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INTRODUCTION 

1. Qbjectifs et teneur du raoport 

1. Le rP.Dforceaent de la cooperation et de l'integration economiques aux 
niveaux regional et sous-regional en tant que moyen d'assurer un developpement 
econmaique et social autonome et autosuffisant, confonme.-ent aux principes 
definis dans le Plan d'action de Lagos, a ete l'un des objectifs enonces dans 
le programme de la premiere Decennie du developpement industriel de l'Afrique 
(IDDA). Dans ce contexte, un programae de cooperation industrielle dans la 
sous-regio~ d'Afrique du Nord a ete elabore en 1984 et revise en 1988 lors de 
deux reunions sur la cooperation industrielle sous-regionale en Af rique du 
Nord qui se sont tertaes dans le cadre de la premiere IDDA, la premiere a Tunis 
(Tunisie) en 1984 et la seconde a Tanger (Plaroc) en 1988 l/. 

2. Le present document, qui a pour objet de fournir des apports pour 
!'elaboration du deuxieme programae sous-regional de l'IDCA pour l'Afrique du 
Nord, est fonde sur une revision critique du programae integre de promotion 
industrielle pour la sous-region d'Afrique du Nord etabli apres la reunion 
tenue a Tanger en 1988. I1 sert done de base de discussion pour la deuxieme 
Reunion sous-regionale de suivi sur la pr0110tion de la cooperation 
indnstrielle intra-africaine dans le cadre de l'IDDA. 

3. L'etablissement du progr811111C de la deuxieme IDDA offre !'occasion de 
reevaluer les strategies et le£ politiques industrielles aux niveaux a la fois 
national et sous-regional. Par suite, la tenue de cette reunion 
sous-regionale sera pour les pays de la sous-region d'Afrique du Nord 
l'occasion d'analyser ensemble le progr811111C sous-regional actuel et d'elaborer 
des strategies industrielles coanunes pour la decennie a venir af in 
d'optiaiser l'emploi des ressources et des capacites nationales au niveau sous 
regional. 

4. La sous-region d'Afrique du Nord consideree dans le present rapport 
comprend non seulement les pays du MULPOC (Centre multinational de 
program11ation et d'execution de projets) de Tanger conformement P la 
definition de la C01111ission economique pour l'Afrique (CEA), c'est-a-dire 
l'Algerje, l'Egypte, la Jamahiriya arabe libyenne, le Maree, le Soudan et la 
Tunisie, 111ais aussi la M&uritanie, cOllllC convenu lors de la precedente re\Dlion 
sous-regi~ale pour l'Afrique du Nord. 

5. Pour ~tablir le present rapport, on a dfJment tenu compte des effets de la 
creation de l'Union du Maghre~ arabe (OMA) et des nouvelle& realices et 
tendances observees dans tous les pays nord-africains. En outre, les 
recoaaandation~ formulees lors de l'evaluation a mi-parcours de la premiere 
IDDA l/, ainsi que les objectifs et modalites definis pour la deuxieme IDDA et 
les progres realises dans !'execution du programme sous-regional de l'IDDA 
- lesquels devraient favoriser la promotion des liens intra-af ricains et la 
cooperation induatrielle dans la sous-region d'Afrique du Nord - ont aussi ete 
soigneusement examines lors de la rev1s1on du programme. On a en particulier 
tenu compte des elements suivants : 

La declaration faisant des annees 1991-2000 la deuxieme Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique, qui conduit a reevaluer le 
process•Js d' industrialisation dans tous les pays africain& sur la base 
des nouvelle• priorites et d~s nouveaux objectifs de la deuxieme IDDA; 
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L'evolution de la cooperation dans la sous-regioc av~c la creation en 
fevrier 1989 de 1 "'Union du Plaghreb arabe" (tltA) qui regroupe 
l'Algerie, la Jamahiriya arabe libyenne, la Plauritanie, le Plaroc et la 
Tunisie. En outre, l'Egypte a rejoint l'lraq, la Jordanie et le Yemen 
(l'ancien Yemen du Nord qui forme maintenant avec le Yemen 
democratique la Republique du Yemen) au sein du Conseil de cooperation 
arabe, tandis que le Soudan qui n'est pas actuellement represente dans 
ces groupes a renforce ses liens avec la Jamahiriya arabe libyenne er& 
signant en 11ars 1990 un traite qui ouvre la voie a une future 
unification des deux pays; 

:.e role j~ue par la Ligue des Etats arabes, essentiellement par le 
biais de !'Organisation arabe pour le developpement industriel et les 
industries extractive& (AllltO, precedeament OADI) dans la promotion de 
la cooperation industrielle entre toutes les nations arabes auxquelles 
appartiennent tous les pays d'Afrique du Nord; 

L'apparition d'un processus de "regionalisation" sur la scene 
Internationale avec de nouvelle& alliances et de nouveaux blocs 
coaaerciaux ainsi que le renf orcement du role que peut jouer le 
secteur prive. 

6. La revision du precedent programae integre de pra.otion industrielle, 
presentee ici en tant que contribution a l'elaboration du programne 
sous-regional pour la deuxieme IDDA, a ete Mise au point par le Secretariat de 
l'ONUDI. Elle est fondee sur les renseignements et les doc1m1e11ts disponibles 
au Siege de l'ONUDI ainsi que sur les donnees statistiques et autres 
renseignements recueillis lors de Jeux missions prepn~atoires envoyees par 
l 'ONUDI dans les pays de la sous-reg.~on. Ces missions ont recueilli ces 
donnees et ces renseignements aupreg de representants d'institutions 
gouvernementales et de centres de recherche qui s'interessent au developpement 
economique et a la cooperation industrielle et aupres d'entreprises 
industrielles. 

7. Certain& des pays visites n'ont pas pu fournir aux membres de la mission 
tous les renseigneaoents necessaires sur l'etat d'avancement des projets inclus 
dans le precedent programae ou proposer de nouveaux projets susceptible& 
d'etre integres dans le n~uveau programae sous-regional. La liste des projets 
devrait done etre consideree coaae provisoire aux fins de Sl'lll examen a la 
presente reunion sous-regionale. 

8. La diversite des stades atteints dans l'executicn des divers projets de 
cooperation industrielle dans la sous-region et la diversite des mesures 
requises (rehabilitation OU developpement des industries existantes, etudes d~ 
faisabilite et de marche, forums des investisseurs et consultations sur des 
industries specifiques, etc.) ont amene a penser qu'on pourrait employe~ un 
nouveau systeme de classeaent des projets, lequel a ete applique aux projets 
decrits dans !'annexe : ~) projets au stade operationnel; B) projets au stade 
preoperationnel; C) ~rojets nouveaux/3nciens a11 stade conc~ptuel; D) projets 
retires. 

9. La structure du rapport est la suivante : dans !'introduction, on enonce 
les objectif s du rapport et on fait le point sur la cooperation sous-regionale 
dans le conteYte de la deuxieme InDA ainsi que sur la situation economique de 
1 'Af. ri,1ue du Nord; au chapitre premier, on evalu·e la cooper.at ion industrielle 
actuelle dans la sous-region (promotion directe des projets industriels, 
services d'app~i a l'industrie, cadre et politiques dans le domaine 
legislatif, politiques commerciales dans la r.ous-region); au chapitre IJ, on 
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traite des objectifs, des strategies, des orientations et de lA selection des 
progranaes d'investissement prioritaires et on donne des indications sur le 
cout du progranme a titre de contribution a l'elaboration du progranme 
sous-regional pour la deuxieme IDDA; les modalites concernant la formulation, 
l'executi;:m, la promotion, la coordination et le suivi du progranme sont 
decrites au troisieme cbapitre; on trouvera dans l 'mmexe des profils de 
projets et des renseignements complementaires sur les projets inclus dans la 
presente revision du progranme integre. 

10. Les participants a la reunion sont dQn~ invites a examiner tout 
particulierement les cbapitres Ier, II et III ou l'on fournit des apports 
pour l'elaboration du progranme sous-regional en suivant la structure definie 
dans le document intitule "Cadre et principes directeurs d'une action aux 
niveaux national et sous-regional en vue de l'etablissement du programme pour 
la deuxieme IDDA (1991-2000)" J/. Se fondant sur ces cbapitres, la reunion 
pourra decider de formuler des recommandations a l'intention des organisations 
sous-regionales cbargees d'elaborer le progranme sous-regional pour la 
deuxieme IDDA. 

2. Caoperation sous-recionale dans le contexte de l'IDDA 

11. Apres !'adoption par la Conference des ministres africains de 
l'industrie, a sa neuvieme reunion tenue a Harare (Zimba'!.>we) du 29 au 
31 mai 1989, de la resolution 2(IX) sur la proclamation J'une deuxieme 
Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA) et la formulation 
d'un progranme pour ladite decennie, l'Assemblee generale des Nations Unies a, 
a sa quarante-quatrieme session, par Ga resolution 44/237, fait de la decennie 
1991-2000 la deuxieme IDDA. La troisieme Conference generale de l'ONUDI, 
tenue a Vienne (Autriche) du 20 au 24 novembre 1989, a aussi adopte la 
resolution GC.3/Res.10 sur la deuxieme IDDA. 

12. La deuxieme IDDA ne peut etre consideree isolement. Elle ne repose 
nullement sur une approche totalement nouvelle du developpement industriel 
africain. Les responsables, les planificateurs et les decideurs africains 
n'ont, a aucun stade, pcrdu de vue les approches fondamentales de la premiere 
IDDA. En fait, les principes a la base de cette derniere ont ete reiteres et 
reaffirmes. Ls lutte pour !'industrialisation de l'Afrique est consideree 
comme un processus C'>Dtinu qui se poursuivra sans aucun doute pendant ~e 
xx1eme siecle. L'objectif fondamental de l'IDDA - il decoule du Plan 
d'action de Lagos - est d'acceder a l'autonouiie et a l'autosuffisance sur le 
continent africain. Pour etre plus precis, les principaux objectifs de l'IDDA 
sont les suivants : 

Utiliser !'industrialisation CODlle moyen de parvenir a l'autonomie et 
l'autosuffisance; 

Reduire la dependance traditionnelle a l'egard de forces et de 
facteurs exterieurs au continent; 

Promouvoir les moteurs de croissance internes; 

Encourager et augmenter !'utilisation des Iacteurs de production 
locaux; 

Favoriser !'implantation en Afrique d'industriP.s motrices et 
strategiquies; 
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Developper - sur le plan humain CODDie sur celui des institutions et de 
l'infrastructure - les capacites nationales indispensables dans les 
domaines suivants : conception et execution des projets, capacite de 
negociation, mobilisation des ressources financieres, services 
d'appui, esprit d'entreprise et gestion des affaires; 

Promouvoir la cooperation regionale et sous-regionale en tant que 
moyen pratique pour elargir les ma~ches, mettre en place des projets 
multinationaux jouant un role moteur et renforcer l'interdependance de 
l'infrastructure materielle et humaine. 

13. Ces objectifs fonda.Jentaux n'ont rien perdu de leur valeur et 
continueront a inspirer la strategie de la deuxieme IDDA. Cependant, compte 
tenu de la crise qu'a connue l'Afrique au cours des annees 80, des problemes 
de deficit alimentaire et de fort endettement exterieur et de l'utilisation 
insuffisante des ressources existantes, les objectifs i11r.1ediats de la deuxieme 
IDDA ont ete etendus a certains domaines d'action concrets et pragmatiques, a 
savoir 

Promouvoir la consolidation des investissements existants par la 
regeneration des entreprises en difficulte et la revitalisation du 
secteur des entreprises publiques; 

nevelopper les actifs existants et favoriser de nouveaux 
investissements, surtout dans le secteur des industries motrices, en 
tenant compte des richesses naturelles du pays, des marches, des 
capacites et de la viabilite au regard de pratiques commerciales et de 
considerations socio--economiques saines; 

Promouvoir la creation et le developpement de tous les types de 
competences necessaires pour un developpeme:it industriel integre; 

Mettre en place une infrastructure materielle d'appui appropriee; 

Ameliorer la qualite et la diversite de !'infrastructure 
institutionnelle; 

Accorder UJle attention particuliere aux besoins des pays les moins 
avances (PMA) ~e la region; 

Renforcer et etendre les programmes de cooperation regionale et 
sous-regionale. 

14. A sa neuv1eme reunioP, la Conference des ministres africains de 
l'industrie a, par sa decision 2(IX), en particulier reaffirme combien il 
importait d'appliquer les programmes de cooperation industrielle au niveau 
sous-regional. La coopecation devrait etre encouragee entre les pays des 
quatre sous-regions africaines tant dans le cadre rle l'execution de projets 
deja definis dans leti programmes existant~ que dans le cadre d'activites 
menees dans d'autrP.S domainea prioritaires telles que !'infrastructure, la 
fol'mation et les services d'appui a l'industrie et au co111nerce. 

15. Les programmes pour la deuxieme IDDA seront fonder. sur les objectifs 
generaux enonces dans la premiere decennie mais, compte tenu de l'evaluation a 
mi-parcours d~ programme pour la premiere IDDA 2/, il faudrait proceder a une 
serie d'ajustements et de changements. La principale innovation fondamentale 
dans 1 'approche rete.:ue reslde dans la responsabili te assignee aux 
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gouvernements africains dans la conception et la mise en oeuvre du programme. 
Le role des organisations regionales et internationales consiste a fournir une 
assistance et un appui pour elaborer et executer le progranme de l'IDDA. 

16. Pour aider les pays africains a formuler leurs progranmes nationaux et 
sous-regionaux pour la deuxieme IDDA, on a, dans un document de reference 
etabli conjointement par l'OUA, la CEA et l'ONUDI et intituli "cadre et 
principes directeurs d'une action aux niveaux national et sous-regional en vue 
de l'etablisseeent du programme pour la deuxieme IDDA (1991-2000)" J/, enonce 
les objectifs et les modalites concernant le renforcement ou l'etablissement 
de nouveaux mecanismes visant a assurer un suivi eff icace et le controle de 
!'execution du programme. 

3. Situation economig.ue de l'Afrique du Nord 

17. La structure politique et sociale de l'Afrique du Nord a sensiblement 
change au cours des trente dernieres annees. Les pays nord-africains ont 
largement beneficie de !'augmentation des r£venus tires des hydrocarbures et 
des phosphates, ainsi que de l'aide etrangere, venant de sources arabes et non 
arabes. Plus de 300 milliards de dollars ont ainsi ete investis dans la 
region~/. Au cours de la derniere decennie, cependant, la forte baisse des 
flux d'aide et d'investissement diriges vers tous les pays en developpement et 
la crise de la dette a l'ecbelle mondiale cnt affecte la sous-region d'Afrique 
du Nord (reduction generale des flux d'investissement et des transferts de 
technologie et accroissement de l'endettement). Selon les chiffres fournis 
par la Banque mondiale, la dette exterieure combinee de six pays de la 
sous-region (Algerie, Egypte, Maroc, Mauritanie, Tunisie et Soudan) a depasse 
115 milliards de dollars en 1988, celle de l'Egypte representant pres de la 
moitie (43,3 i) du total (voir tableau 1). En 1989, le PIB a atteint environ 
141 milliards de dollars pour l'ensemble de la sous-region, et la valeur 
ajoutee manufacturiere 18,7 milliards de dollars. 

Tableau 1. Pays d'Afrique du Nord : dette totale estimee en 1988 
(en millions de dollars) 

Dette totale Pourcentage 

Algerie 24 850 21,5 
Egypte 49 970 43,3 
Ma roe 19 923 17,3 
Tunisie 6 672 5,8 
Mauritanie 2 076 1,8 
Soudan 11 853 --10..a.3 

Total 115 344 100,0 

Banque mondiale, ONUDI. 
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Tableau 2. Afrique du Nord : produit interieur brut (1975-1989) 
(en millions de dollars) 

Pays 1975 1985 1989* 

Algerie 14 286,1 56 476,7 47 185,7 
Jamahiriya arabe libyenne 12 768,1 27 958,1 24 757,8 
Mauritanie 475,9 716,3 987,4 
Ma roe 8 981,8 12 873,0 23 709,3 
Tunisie 4 335,6 8 280,3 9 997,9 

Total/Moyenne UMA 40 847,5 106 304,4 106 638,1 

Egypte 13 335,1 26 298,0 24 289,7 
Soudan 4 338,4 5 578,7 10 113,3 

Tctal pour la sous-region 58 521,0 138 181,l 141 041,1 

* Estimation. 

Source : Fonds arabe de developpement economique et social, 1990, 
ONUDI. Tous les chiffres sont exprimes en prix courants. 

Tableau 3. Valeur ajoutee manufacturiere en Afrique du Nord, 
1975-1989, en prix courants 

(en millions de dollars) 

Pays 1975 1985 

Algerie 1 451,6 8 177 ,8 
Jamahirip arabe libyenne 277 6 1 233,2 
Mauritanie 21,3 29,4 
Maroc 1 489,5 2 679,8 
Tunisie 384,8 980,2 

Total UMA 3 624,8 13 100,4 

Egypte 2 248,9 3 701,7 
Soudan 397,1 497 ,O 

Total pour la sous-region 6 270,8 17 299,1 

1989 

5 269,1 
1 803,9 

30,4 
5 760,4 
1 442,6 

14 306,4 

3 671,4 
776,2 

18 754,0 

Source : Fonds ara~e de developpement economique et social, 1990, 
ONUDI. Tous les chiffres sont donnes en prix courants. 
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Tableau 4. Af rique du Nord : part de la valeur ajoutee manufacturiere 
dans le produit interieur brut, 1975-1989 

Pays 1975 1895 1989 

AJgerie 11,0 11,9 12,1 
Jamahiriya arabe libyenne 1,8 4,5 7,6 
Mauritanie 5,0 6,2 6,1 
Twiisie 10,1 13,5 16,3 
Maroc lLJ .2Ll l6.J 

Moyenne UMA 9,0 11,/ 13,6 

Egypte 17,4 14,8 16,6 
Soudan J..J -2.d ~ 

Moyenne pour la sous-region 10,7 12,5 13,3 

Source : Fonds arabe de developpement economique et social, 1990, 
ONUDI. Tous les chiffres sont exprimes en pourcentage du PIB en fonction 
des prix courants. 

18. Bien que la valeu~ ajoutee manufacturiere (VAM) de !'ensemble de 
l'Afrique du Nord ait plus que triple entre 1975 (elle etait alors de 
6,2 milliards de dollars) et 1989, les activites manufacturieres en 1989 ne 
representaient encore que 13,3 i du produit interieur brut total de l'Afrique 
du Nord 2/. On peut observer dans les tableaux 2 et 3 la croissance du PIB et 
de la VAM enregistree par les pays d'Afrique du Nord entre 1975 et 1989 et 
dans le tableau 4 !'evolution, pendant la meme periode, et pour ces meme pays, 
de la part que represente la VAM dans le PIB. 

19. L'accroissement de la pression demographique, alors que la croissance 
economique est insuffisante, et le degre d'importance des ressources 
financieres et du savoir-faire exterieurs sont d'autres facteurs clefs a 
considerer lorsque l'on analyse la situatil)tl economique actuelle et le 
potentiel de developP' ·ent en Afrique du Nord afin d'evaluer le caractere 
rationnel de politiques et de strategies de cooperation industrielle. 

20. La creation en fevrier 1989 de !'Union du Maghreb arabe (UMA), qui 
regroupe l'Algerie, la Jamahiriya arabe libyenne, la Twiisie, le Maroc et la 
Maurita.~ie, est actuellement 6uivie de m~sures concretes visant a integrer ces 
cinq Etats sur les plans politique, economique et culture!. Des accords 
concernant la creation d'Wl parlement unifie ont ete etablis sous forme ~e 
projets au premier semestre de 1989 et les travaux progressent dans cinq 
comites clefs, dont un qui est charge de promouvoir !'integration economique 
et coanerciale, ce qui devrait deboucher sur !'elaboration d'une nouvelle 
legislation COlllDUJle regissant la mise au point dans les cinq Etats de projets 
de coentreprises industrielles et manufacturieres. 

21. Craignant que la creation d'un marche europeen wiique en 1992 ne conduise 
a une reduction de leurs exportatior.s vers le COll'lllunaute europeenne et de la 
demande de main-d'oeuvre nord-africaine, Ce qui AUrait des consequences 
negatives sur leurs taux de ch0mage deja eleves et sur leur dette exterieure 
deja considerable, ces cinq pays progressent rapidement vers !'integration 
economique afin de pouvoir lutter en tant qu'entite economique et non en tant 
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qu'Etats individuels dans un environnement financier et economique de plus en 
plus concurrentiel. Signe encourageant, la nouvelle Union attire d'ores et 
deja d'importants capitaux etrangers. On s'attend a ce que cette tendance se 
renforce a mesure que les negociations s'accelereront en vue de la creation de 
nouveaux domaines de cooperation entre les pays de la region et eutre la 
region et la Conmunaute europeenne et que les nouvelles reglementations en 
matiere d'investissement seront mises en oeuvre. 

22. Les pays de l'UMA sont dans !'ensemble bien dotes en ressources 
naturelles : petrole, gaz naturel, phosphates et ressources piscicoles. La 
population, qui croit rapidement (18 millions d'habitants en 1956, a peu pres 
60 millions actuellement et environ 100 millions en l'an 2000 selon certaines 
estimations), a un assez hon niveau d'instruction lorsqu'on le compare au 
niveau general en Afrique. Les pays de l'UMA ont fortement accru leurs 
importations, essentiellement pour acquerir la technologie et les services 
necessaires pour alimenter la croissance du secteur industriel ec satisfaire 
les besoins de consoamation d'une population en augmentation. Ils restent 
fortement tributaires des importations de produits manufactures qui 
representaient les deux tiers du total des importations, soit environ 
20 milliards de dollars en 1988. Les politiques de substitution aux 
importations ont ete axees sur les industries legeres ainsi que sur les 
produits intermediaires et l'equipement tandis que les progres enregistres 
dans les exportations, en particulier par la Tunisie et le Maroc, n'ont pas 
ete facililes par les obstacles au r.011111erce existants dans les pays 
developpes. Les echanges comnerciaux intraregionaux restent tres modestes 
(quelques pour cent) et plus des deux tiers des echanges du Maghr~b sont 
diriges vers les pays de la CEE. 

23. Avec une part de la VAM dans le PIB tout juste superieure a 26 1 en 1981, 
le Maroc est le pays le plus industrialise de la sous-region, suivi par 
l'Egypte, la Tunisie et l'Algeri~. La part du Maroc dans la VAM globale de la 
sous-region a ete de 30,7 1 en 1989. Les revenus nationaux de la Jamahiriya 
arabe libyenne et de la Mauritanie restent fortement tributaires d'un produit 
de base unique. 

24. La croissance de la VAM algerienne a ete compromise a la fois par la 
chute des cours des produits de base et par l'augm~ntation de sa dette 
exterieure. Le Maroc a par contre beneficie de !'expansion de la demande 
mondiale de phosphates et de leurs derives. L'investissement dans les 
complexes chimiques, les raffineries de sucre, les installations de traitement 
des minerais et le secteur des transports et la croissance rapide des petites 
entreprises privees dans le secteur des industries legeres ont pennis de creer 
une base industrielle large et rentable. 

25. La TJOisie a suivi un mode de developpement industriel similaire axe 
essentiellement sur la production textile destinee a l'exportation. Le pays 
produit aussi des produits de raffinage du petrole et dispose de reserves de 
gaz naturel bon marche pour approvisionner l'industrie et fournir l'eau et 
l'electricite. 

26. En Jamahiriya arabe libyenne, les depenses publiques d'w1 montant 
considerable ont essentiellement ete consacrees a !'execution du grand projet 
de fleuve artificiel. Les fabricants locaux de produits manufactures qui 
exploitent les matieres premieres locales ont cependant beneficie d'un appui 
institutionnel, ce qui a entraine !'expansion des petites industries privees 
qui produisent des biens de consomnation et des biens intermediaires. La base 
industrielle du pays est constituee par la production chimique et la 
production de fer et d'acier provenant de l'enorme complexe de Misurata. 
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27. La Mauritanie dispose d'un secteur min~er moderne fonde sur d'importantes 
reserves de minerais de fer a haute teneur dont le potentiel d'exploitation 
e~t conside1able. Le principal sous-sccteur manufacturier est celui du 
traitement du poisson 21. 

Tableau 5. Compo~ition en 1987 de la valeur ajoutee manufacturiere 
(aux prix de 1980) (pourcentage) 

Branche de l'industrie manufacturiere al 

Pays 31 32 35 37 38 Autres 

Algerie 20,1 16,6 7,3 12,5 23,6 19,9 
Jamahiriya arabe 

libyenne* 40,6 7,6 34,9 2,8 3,2 10,9 
Mauritanie* 91,1 2,9 2,6 3,4 
Maroc 32,1 29,4 9,4 0,6 11,3 17.2 
TlUlisie** 20,4 19,1 14,0 3,8 10,3 35,4 
Egypte 23,9 23,4 19,4 8,8 15,1 9,4 
Soudan* 39,5 17,5 14,6 3,8 7,6 17,0 

Source : Service des statistiques industrielles et des etudes 
sectorielles, ONUDI. Tableau fonde sur des donnee~ fournies par le Bureau de 
statistique d~ l'ONU et sur des estimations faites par le Secretariat de 
l'ONUDI. 

* 1980. 

** Chiffres provisoires. 

al Les categories de l'industrie manufacturiere sont reprises de la 
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches 
d'activite economique (CIT!); code 31 : fabrication de produits alimentaires, 
boissons et tabacs; 32 : industrie des textilP.s, de l'babillement et du cuir; 
35 : industrie chimique et fabrication de produits chimiques, de derives du 
petrole et du charbon, et d'ouvrages en caoutchouc et en matiere plastique; 
37 : industrie metallurgique de base; 38 : fabrication d'ouvrages en metaux, 
de machines et de materiel. 

28. Les resultats economiques obtenus par l'Egypte ces dernieres annees 11 
ont ete caracterises par une croissance limitee essentiellement par suite de 
la forte baisse de ses recettes exterieures tirees du petrole. La population 
egyptienne est estimee a plus de 50 millions d'habitants et son taux de 
croissance annuel serait d'environ 2,7 1. En 1987, la part du secteur 
agricole dans le PIB a ete de 16,9 i et celle de !'ensemble des activites 
industrielles (y compris industries extractives, electricite, gaz, eau, et 
industries manufacturieres) a ete de 26,6 i contre 22,6 i eL 1975. La part 
des industri.es manufacturieres dans le PIB est passee de 16,2 i a 15,1 i entre 
1975 et 1989. En 1987, le sous-secteur agro-industriel a represente 47,3 t de 
la VAM; les machines et le materiel, 15,1 1; les produits chimiques, 19,4 i; 
et !'ensemble des autres branches, 18,2 t. Le plan de developpement actuel, 
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qui ViSE a accroitre l'investissement prive dans l'industrie afin de reJuire 
les importations tant de matieres premieres que de biens de consoamation et a 
promouvoir. les exportations industrielles, devrait permettre d'accroitre la 
part des industries dans le PIB. 

29. Le Soudan, ~lasse par la Banque mondiale come pays a faible revenu 
fortement endette, compte environ 23 millions d'habitants et son taux de 
croissance demographique pour la periode 1988-2000 est estime a 2,7 1. Malgre 
son fort potentiel agricole, le pays est dans une position de faiblesse dans 
la sous-region avec un revenu par habitant de seulement 480 dollars et une 
lourde dette. L'ec~nomie est fortement tributaire de !'agriculture qui 
representait environ 33,7 1 du PIB en 1987. Le secteur manufacturier emploie 
environ 200 000 personnes et la part de la VAM dans le P!B a ete de 8,3 1 en 
1989 (9,7 1 en 1975). Les principales branches industrielles sont les 
industries alimentaires (huile et sucre), les textiles, le cuir et les 
produits chimiques, qui ensemble ont represente a peu pres 72 1 du total de la 
VAM en 1980 B_/. 

Politigues industrielles et plan de privatisation 

30. En Algerie, les changemen~5 constitutionnels intervenus en 1988 ont 
conduit a une liberalisation politique et on est passe a un systeme ou 
l'economie mixte a pris plus d'importance. L'Algerie reduit ar.tuellement le 
role du secteur p•Jblic et encourage de plus en plus l'investissement tant 
prive qu'etranger dans l'industrie en prenant notamnent des mesures pour 
eliminer les contraintes financieres existantes et promouvoir ainsi la 
creation d'usines privees dans les sous-secteurs des hydrocarbures et des 
industries alimantaires et d'autres sous-secteurs manufacturlers. D'~utres 

mesures ont ete prises pour promouvoir leb operations en association avec des 
partenaires etrangers. L'Assemblee nati~nale algerienne a ainsi approuve en 
mars 1990 une loi concernant les investisseurs et les banques qui ouvre le 
pays aux investissements etrangers dans des domaines autres que la prospection 
petroliere. Les investisseurs etrangers seront autorises a posseder jusqu'a 
100 % des capitaux des ~ocietes et a rapatrier tous les profits. Les banques 
etrangeres seront autorisees a etablir des succursales dans le pays et le 
systeme bancaire acquerra une plus grande autonomie. 

31. En Jamahiriya arabe libyenne conne en Algerie, l'industrie lourde 
(raff inage du petrole et industrie petrochimique notamnent) est 
essentiellement sous controle de l'Etat. La chute des recettes tirees de 
!'exportation du petrole enregistree au second semestre de 1980 a entrave le 
developpement economique. Pour faire face a la baisse des ressources 
financieres disponibles et a la reduction des depenses publiques qu'elle a 
entrainee, one., depuis 1987, encourage les investisseurs prives libyens a 
creer des usines produisant des biens de consonaation destines au marche local 
et des mesures sont prises pour faciliter l'extension progressive du role des 
particuliers et des cooperatives dans l'economie. Dans cette perspective, la 
Jamahiriya arabe lybienne est en train de privatiser des inetallations 
industrielles de taille moyenne et de rouvrir de petits ateliers prives 
specialises dans la maintenance et la reparation. 

32. La Tunisie et le Maroc encouragent depuis longtemps la creation 
d'entreprises privees et ont aussi lance des incitations specifiques a 
!'intention des investisseurs etrangers. La Tunisie a encore renforce ces 
incitations au cours des deux dernieres annees parce que ses reven~s 
traditionnels des exportations de petrole brut, de gaz et de phospates ont 
diminue d~ fait de la baisse des cours de ces produits de base sur les marches 
mondiaux. L'Agence tunisienne de promotion de l'industrie (API) en 
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particulier a ete parmi les premieres a appliquer des mesures visant a attirer 
des societes etrangeres et des coentreprises dans les secteurs du textile, des 
plastiques, de l'electronique et dans d'autres industries legeres produisant 
des biens pour !'exportation, essentiellement destines aux pays membres de 
l'OCDE. En outre, la privatisation d'entreprises operant dans les secteurs du 
textile, du tourisme, des materiaux de construction et du coamerce est prevue 
au cours des deux a trois prochaines annees. 

33. Au Maroc, !'Office pour le developpement industriel (ODI) a encourage des 
operations en association avec des partenaires etrangers dans les secteurs du 
textile et des articles en cuir, de l'electronique, des produits alimentaires 
et des conserves de poisson. On comptait a la fin de 1~~8 plus de 
1 200 societes dans le secteur du textile et des articles en cuir rien qu'au 
Maro~. Presque toutes etaient privees et recouraient largement aux 
investissements etrangers. Le progranme de restructuration industrielle du 
Maroc, qui a C011111ence en 1985, a entraine la privatisation de raffineries de 
sucre et, sous la pression du FMI, des mesures complementaires sont prises 
dans les secteurs des industries alimentaires, des industries textiles et du 
tourisme. Une legislation recenment adoptee par le Maroc permettra la 
creation de societes et filiales entierement controlees par des etrangers. 

34. L'industrie manufacturiere en Mauritanie comprend uniquement quelques 
petites usines situees a cote des grandes mines de fer et de la raffinerie de 
petrole qui sont sous controle du gouvernement et d'autres investisseurs 
arabes. Le secteur manufacturier est essentiellement constitue d'entreprises 
pr1vees. Sur le plan du regime de la propriete et des investissements, il 
s'agit essentiellement d'entreprises individuelles et d'entreprises 
familiales. Plus recenment, le gouvernement a lance des progranmes de cession 
facilitant la participation des entrepreneurs au secteur industriel par 
souscription au capital-actions dans des societes publiques restructurees. 
Par contre, l'industrie du traitement et de la mise en conserve du poisson, 
qui represente le plus gros des activites manufacturi~res, est essentiellement 
SOUS controle de l'Etat. Depuis 1980, tout gouvernement etranger OU societe 
etrangere desireux de pecter dans les eaux mauritaniennes est oblige de creer 
en Mauritanie une coentreprise dont au moins 51 i des parts sont detenues par 
le partenaite local et !'ensemble des prises doivent etre debarquees en 
Mauritanie pour traitement et exportation. 

35. Le processus d'industrialisation en Egypte a ete caracterise depuis 1974 
par !'introduction progressive de politiques de la porte ouverte. Les 
changements apportes aux priorites en matiere de developperaent, au cadre 
institutionnel et juridique, a la structure industrielle et a la repartition 
du capital visaient a introduire progressi .. ement des reformes axees sur 
l'economie de marche. Dans le cadre du plan de developpement actuel 1987/88-
1990/91, on s'efforce de maximiser l'investissement prive dans le secteur 
industriel, de continuer a !enforcer les exportations et de reduire les 
importations. Des plans visant a privatiser plusieurs entites dans les 
secteurs du tourisme et du transport ont aussi ete lances. Une nouvelle loi 
sur les investissements a ete promulguee en 1989 pour rendre le climat plus 
favorable aux investissements et continuer a renf orcer ainsi le role que 
peuvent jouer les capitaux locaux, les capitaux arabes et les autres capitaux 
prives etrangers et surmonter les principaux obstacles administratifs. On a 
en outre applique des programmes d'ajustement, reforme dans une certaine 
mesure le systeme financier (devaluation notamment du taux de change de la 
banque centrale), augmente les taux d'interet et le prix de l'ene1gie, reduit 
le deficit budgetaire et reamenage lea dettes. Toute~ ces mcsures devraient 
permettre a l'Egypte d'obtenir de nouveaux prets de la Banque mondiale. 
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36. L'un des principaux. objectifs du recent progranne national soudanais de 
redressement economique pour 1990-1993 est de renforcer le role du secteur 
prive, qu'il soit national OU etranger, de jouer un role plus actif dans la 
realisation des objectifs du progranme et de reorienter les structures 
financieres, economiques et institutionnelles afin de creer un environnement 
plus propice a la participation du secteur prive. La politique generale 
consiste a reduire la participation de l'Etat dans l'economie grace a la 
liquidation OU a la privatisation (par la creation d'entreprises d'economie 
mixte) d'entreprises publiques dans les secteurs de !'agriculture, du textile, 
de l'alimentation et du cuir, l'industrie hoteliere, les transports et les 
telecOlllDUllications. Le progranme vise aussi a eliminer les obstacles 
administratifs, juridiques et economiques aux investissements grace a la 
liberation des prix a !'exportation, a des modifications des reglementations 
bancaires, a des incitations fiscales a l'investissement, etc. Cependant, les 
mesures concernant la liberation des prix et les politiques en matiere de taux 
de change font encore actuellement l'objet de discussions avec le FMI. 

I. EVALUATION DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE DANS LA SOUS-REGION ET 
DETERMINATION DES PRIORITES SOUS-REGIONALES 

37. La contribution a la promotion de la cooperation sous-regionale en 
Afrique fournie dans le cadre de la premiere IDDA a ete axee sur l'aide a 
l'elaboration et a l'execution de progrannes integres de promotion 
industrielle dans les quatre sous-regions africaines : Afrique du Nord, 
Afrique de l'Ouest, Afrique centrale et Afrique orientale et australe. Le 
progranne sous-regional actuel pour la sous-region d'Afrique du Nord a ete 
approuve a la derniere reunion sous·-regionale sur l'IDDA tenue a Tanger 
(30 mai-30 juin 1988). A cette reunion, a laquelle ont participe des experts 
venant d'Algerie, d'Egypte, du Maroc, du Soudan et de la T~~isie, on a examine 
les progres realises dans !'execution du progranne initial integre de 
promotion industrielle elabore a la precedente reunion sous-regionale tenue a 
Tunis (7-10 mars 1984). 

38. Le progranme revise l/ comprenait 42 projets moteurs portant sur les 
agro-industries et les industries connexes, les textiles, les industries 
mecaniques, la chimie, la metallurgie et les materiaux de construction (13 du 
progranne initial et 29 nouveaux) et 12 projets d'appui (6 du progranne 
initial et 6 nouveaux). 

39. On estime satisfaisante la mise en oeuvre du programne initial integre de 
promotion industrielle pour l'Afrique du Nord. L'evolution de la conjoncture 
politique et economique dans la sous-region devrait permettre de supprimer les 
principaux obstacles a la cooperation economique, el le renforcement des 
c011111unications entre les pays qui cooperent devrait ainsi faciliter 
l'execution des progres sous-regionaux. L'absence de progres dans l'execution 
de quelques-uns des projets etait due dans certains cas au fait que lesdits 
projets en etaient encore au stade conceptuel et qu'on les avait inclus dans 
le progrannc sans etudes preliminaires et sans donnees adequates et sans que 
leur evolution ait fait l'objet d'un ex2J11en serieux. 

40. 11 semble que les contraintes les plus serieuses rencontrees lors de 
!'elaboration et de la promotion des projets sous-regionaux aient touche les 
ressources financieres et humaines. Les organisations chargees d'entreprendre 
des etudes pour des projets conjoint& OU regionaUX ont SOUVent ete privees des 
credits necessaires. Bien qu'on se soit efforce d'obtenir des credits en 
s'adressant a des donateurs OU a des institutions de financement et a des 
organismes bilateraux d'assistance technique, il n'a pas ete possible de 
reunir tous les fonds necessaires. Un autre probleme plus grave s'est 
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egalement souvent pose : il est en general difficile, voire impossible, de 
trouver dans les pays developpes des partenaires techniques apprapries, afin 
de procedec au transfert de techniques requis (licences, savoir-faire, etc.). 
En outre, les principaux obstacles a la cooperation economique dans la 
sous-region ont ete recenses comae suit : 

Disparites entre les pays de la sous-region en matiere de ressources 
naturelles, offre de main-d'oeuvre et marches; 

Manque de moyens et d'arrangements institutionnels pour orienter 
l'investissement vers les industries manufacturieres locales de la 
sous-region; 

Doubles emplois dans les industries existantes; 

Appui limite au developpement des entreprises et a la cooperation 
ainsi qu'au developpement de la technologie et de la recherche 
industrielle nationales; 

Barrieres douanieres et coamerciales et reglementations et procedures 
financieres; 

lnsuffisance du reseau regional de donnees et d'information pour la 
creation de nouvelles industries orientees vers le marche. 

41. Les marches de la sous-region sont enormes et une main-d'oeuvre 
industrielle qualifiee existe en abondance dans des pays comme l'Egypte, la 
Tunisie et le Maroc, mais la faiblesse des salaires et du revenu disponible 
par habitant observee dans de larges couches de la population pent etre un 
obstacle a la commercialisation de certains produits manufactures. En 1988, 
le reV"!DU annuel par habitant etait de 480 dollars en Mauritanie et au Soudan, 
de 660 dollars en Egypte, de 830 dollars au Maroc et de 1 230 dollars en 
Tunisie et depassait 2 000 dollars en Algerie et 5 000 dollars en Libye. La 
baisse du pouvoir d'achat et le manque de services locaux de credit par 
exemple ont contribue au declin de l'industrie automobile locale en Afrique du 
Nord. Par ailleurs, les pays lourdement endettes de la sous-region, 
caracterisee par des penuries de devises et des restrictions af fectant les 
importations de matieres premieres essentielles, devront revoir leurs 
politiques monetaires af in de faciliter les flux financiers et les flux 
d'investissement. 

1.1 Cadre et politigues dans le domaine le1islatif 

42. Tous les pays d'Afrique du Nord, qu'ils soient a economiP de marche ou a 
economie planifiee, s'efforcent de faire face aux nouveaux defis que pose la 
hausse de la dette ainsi qu'a !'evolution de l'ordre economique international 
par un processus generalise de dereglementation et de liberalisation des 
systemes economiques et politiques. Ainsi qu'indique a la section 3 de 
!'introduction, des reformes majeures sont appliquees pour faciliter 
l'ouverture de l'economie aux entrepreneurs prives et etrangers. Ces reformes 
concernent la privatisation d'entreprises publiques et la creation d'un climat 
plus favorable aux investis~ements. 

43. De !'experience de la cooperation regionale dans le cadre de la CEE, de 
l'ANASE et d'autres co11111unautes economiques, il ressort par ailleurs qu'une 
cooperation strictement connerciale trouve tees rapidement ses limites. La 
cooperation dans le coamerce intraregional ne devient efficace que si elle 
s'inscrit dans le cadre de politiques connunes de developpement industriel. 
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Les pays nord-africains s'orientent dans cette direction en creant l'UMA et le 
continent africain fait de meme par le biais de la creation de la Comnunaute 
economique africaine et de !'adoption de protocoles concernant les 
investissements, le coanerce et l'industrie, et la science. 

44. Compte tenu des nouveaux schemas de cooperation regionale qui 
apparaissent, les chances de succes du programae sous-regional augnaentent. A 
titre d'exe~ple, la situation actuelle dans la sous-region est tres differente 
de celle qu'on pouvait observer lors de la tenue de la derniere reunion 
sous-regionale consacree a la promotion de la cooperation intra-africaine, 
c'est-a-dire avant la creation de l'Union du Maghreb arabe. 

45. Le traite portant creation de l'UMA appelle au "renforcement des 
relations entre les pays membres grace a l'etablissement de mecanismes 
appropries susceptible& de conduire a une integration progressive de leur 
economie, ainsi qu'a !'elaboration de reglementations COBllUlleS pour Creer une 
solidarite effective inter-Maghreb et promouvoir ainsi le developpement 
economique et social des pays membres". I.ors de la re·~ion qui s rest tenue en 
Tunisie du 21 au 23 janvier 1990, les chefs d'Etat des pays du Maghreb ont 
decide de completer le traite en ce qui concerne les questions suivantes : 
1) etablir un siege permanent pour l'UMA et 2) porter de 50 a 100 le nombre de 
representants parlementaires au Conseil. Les reunions que la Coamission 
economique de l'UMA a tenues en octobre 1989 et mai 1990 en Algerie ont 
conduit a !'elaboration de trois projets qui ont ete soumis pour accord aux 
chefs d'Etat lors du quatrieme soaaet du Maghreb (22 juillet 1990) et qui 
concernaient les sujets suivar:ts : 

Creation d'une union douaniere entre les pays du Maghreb; 

Protection, promotion et garantie des investissements dans les Etats 
du Maghreb; 

Reglementations concernant la double imposition et etablissement d'une 
cooperation en ce qui concerne la taxe sur le revenu. 

46. Apres la signature de ces accords, la COlllllission economique de l'UMA 
analyse les autres questions economiques et politiques clefs suiva!ltes : 

Unification des classifications coaaerciales; 

Questions touchant les assurances et les cor.tre-assurances; 

Creation d'une Banque du Maghreb pour l'investissement et le coamerce 
exterieur; 

Elaboration d'un progranae d'action pour le developpement economique. 

47. Pour elaborer ce dernier programne, il a fallu lancer trois grandes 
etudes 

Analyse comparative de la situation et de la structure economique 
actuelles dans les pays membres; 

Etude globale visant !'application du principal progra11111e conduisant a 
la creation de la COlllnWlaute economique du Maghreb; 

Etude sur le progranne sectoriel de cooperation. 
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48. Bien que la cooperation et les flux comaerciaux en Afrique du Nord 
existent essentiellement entre les pays du Maghreb, les relations commerciales 
et politiques entre l'Egypte et le Soudan et les autres pays de la sous-region 
ont toujours ete notables du fait d'accords bilateraux conclus dans le 
contexte de la Ligue des Etats arabes ainsi que de la cooperation 
sous-regionale encouragee par la premiere IDDA. Cette cooperation 
sous-regionale qui s'est intensifiee au cours des dernieres annees est 
generalement regie par des protocoles bilateraux de cooperation economique et 
par les decisions prises lors des reunions annuelles de coamissions •ixtes de 
cooperation. 

49. La Jamahiriya arabe libyenne et l'Egypte ont toujours coopere (fourniture 
d'experts et de main-d'oeuvre par l'Egypte et flux de produits de base et de 
biens manufactures surtout). De recents accords ont conduit notamaent a 
!'execution de projets agricoles en Jamahiriya arabe libyenne (bonification 
des terres, forage de puits et construction de digues par des societes 
egyptiennes). Un autre accord de cooperation conclu entre la Jamahiriya arabe 
libyenne et l'Egypte dans le domaine energetique porte en particulier sur la 
fabrication de materiel electrique ainsi que Sur la formation et le concours 
d'experts en matiere d'economie d'energie. 

50. Par ailleurs, la Jamahiriya arabe libyenne a recemaent accorde une 
subvention de 10 millions de dollars pour l'investissement agricole au Soudan 
en vertu de !'accord d'integration soudano-libyen signe en mars 1990 qui 
prevoit l'execution de progra11111es coamruns dans les domaines de l'economie, des 
finances, de !'agriculture, du coaaerce, de l'energie et des transports. En 
vertu du protocole signe recemment entre les deux pays, la Jamahiriya arabe 
libyenne importera pour 4 millions de dollars de chevres et moutons, 
8 millions de dollars de cereales, 9 millions de dollars de graines 
oleagineuses, files et parfums, tandis que le Soudan importera du combustible, 
des produits chimiques, des engrais, du ciment et de la soude caustique. 

51. En plus des changements qui se produisent dans la sous-region d'Afrique 
du Nord, d'autres mesures politiques sont prises pour renforcer la cooperation 
intra-africaine. Conformement au mandat enonce dans le Plan d'action de 
Lagos, le Comite directeur permanent de l'OUA a elabore un projet de traite 
sur l'etablissement de la Conaunaute iconomique africaine et l'a adopte en 
fevrier 1990. Ce traite enonce les principes, objectifs et procedures, decrit 
le role des coamunautes economiques regionales, et traite de la liberalisation 
des echanges, de la liberte de mouvement, de la cooperation monetaire et 
financiere et de l'etablissement d'un fonds coamun de developpement et de 
cooperation dans tous les secteurs economiques. En ce qui concerne le secteur 
industriel, le traite stipule ce qui suit ~/ : 

"1. Afin d'integrer leurs economies, les Etats membres harmoniseront 
leurs politiques d'industrialisation aux niveaux regional et 
continental. Ils devront done 

a) S'efforcer d'acceder a un developpement industriel endogene aux 
niveaux sous-regional, regional et continental; 

b) Informer le Secretariat general de leurs plans de developpement 
regionaux; 

c) Echanger des renseignements sur tout projet industriel a lancer 
dans la sous-region; 
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d) Echanger des donnees d'experience sur les questions 
industrielles; 

e) Ecbanger des experts et des renseignements sur la recherche 
industrielle. 

En outre, p-~ur realiser Ull developpement industriel rationnel et 
baI'900ieux, les Etats me£i~res devront : 

a) Harmoniser les mesures visant a stiauler le developpement 
industriel en etablissant progressivement un environnement industriel 
homogene; 

b) Promouvoir l'etablissement de grandes unites industrielles a 
l'echelle de la Comaunaute; 

c) Repart.ir les projets C08111unautaires de maniere equilibree et 
barmonieuse entre tous les autres Etats membces; 

d) Interdire la creation d'industries nationales qui pourraient 
faire concurrence a des industries COlllBUllautaires qui ret><>Ddent de 
maniere satisfaisante aux besoins des Etats meni>res de la Comirunaute; 

e) Renforcer les institutions multilaterales existantes et, en 
particulier, le Centre regional africain de technologie; l'African 
Regional Centre of Planning and Industrial Production (Centre regional 
africain de planification et de production industrielle); le Fonds 
afr'i.cain de developpeaeot industriel (FAD!)." 

Afin d'appliquer les dispositions ci-dessus, l'OUA est en train d'elaborer Ull 

protocole sur la cooperation industrielle a la preparation et a l'execution 
auquel l'ONUDI contribue. 

1.2 PrO!DQtion directe de projets industriels 

52. Le nouveau programae comporte 48 projets moteurs, ce qui represente \Dle 
augmentation considerable par rapport au programme de 1984 qui n'en comptait 
que 19. Le secteur des industries mecaniques absorbe pees de 50 1 du total 
des projets contre 37 1 en 1984. Dix-huit projets interess~nt les 
agro-industries et industries connexes d'amont et d'aval, telles que les 
engrais et l'outillage agricole, ce qui est conforme aux priorites definies 
pour la deuxieme IDDA. 

53. En comparant la nouvelle liste de projets a celle du programme de 1988, 
on constate que deux projets ont ete supprimes et que six nouveaux projets 
d'investissement ont ete retenus. En particulier, des propositions ont ete 
faites visant a inclure un projet de rehabilitation d'\Dle entreprise conjointe 
de fabrication de ciment ainsi qu'un programme de developpement d'usines de 
traitement du poisson basees en Mauritanie. Un appui est par ailleurs 
necessaire pour les autres activites nouvelle& inscrites au progr8111De, a 
savoir : production de graphite (projet en cours de negociation); production 
de blocs de conaandes electriques; fabrication de verre a vitres et creation 
d'un centre de transformation de la viande en Mauritanie. Dix projets moteurs 
provenant du progranne de 1988 sont au stade operationnel mais exigent encore 
une aide, sous forme essentiellement de mesures de rehabilitation ou d'un 
soutien institutionnel. Ces projets se rattachent done aux prograanes de 
c~nsolidation et d'expansion mentionnes dans le Cadre et principes directeurs 
pour la deuxieme IDDA. Quatorze projets supplementaires sont au stade 
preoperationnel, ce qui signifil qu'une societe a ete creee mais qu'elle n'est 
pas encore operationnelle ou qu'une etude de faisabilite ou de marche a ete 
effectuee. Les autres projets sont encore a un stade conceptuel. 
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Tableau 7. Projets moteurs d•investissement inclus dans le progranne 
sous-regional de l•IDDA pour l•Afrique du Nord 

Sous-secteur 1984 1988 1990 

Agro-industries et industries connexes 2 5 7 
Industries textiles 5 4 4 
Industries mecaniques 7 21 23 
Industries des materiaux de construction 3 4 5 
Industries chimiques 2 7 8 
Industries metallurgiques 0 1 1 

Total 19 42 48 

54. Il est important de mentionner que l'instauration d'un nouveau climat 
politique et economique dans la sous-region a debouche sur plusieurs nouvelles 
idees de projets qui sont a l'examen mais dont quelques-unes seulement ont ete 
effectivement retenues pour le nouveau progranne. Compte tenu de ce qui 
precede, tous le& projet& ont ete reclasses CODIDe suit en fonction de leur 
etat d'avancement respectif et des mesures requises pour les executer : 

A. Projets operationnels 
B. Projets preoperationnels 
C. Projets au stade conceptuel 
D. Projets retires. 

55. Dans ce contexte et compte tenu des objectifs et modalites de la deuxieme 
IDDA, !'assistance technique devrait etre fournie sous forme de mesures de 
rehabilitation et de restructuration pour les projets de la categorie A et 
d'etudes de faisabilite ou de marche ou autres mesures d'appui pour les 
projets de la categorie c. Les projets de la categorie B sont en general au 
stade des negociations entre partenaires et institutions des differents pays; 
un appui a la promotion des investissements sera done peut-etre necessaire. 
On trouvera en annexe des renseignements plus precis concernant les projets 
inclus dans le progra11111e, leur etat d'avancement et les mesures qu'ils 
necess i tent • 

56. En analysant les cauRes de succes OU d'echec dans !'execution des 
projets, on s'aper~oit que les projets operationnels, generalement entrepris 
&ur une base bilaternle, avaient ete soigneusement elabore& avant d'etre 
proposes pour inclusion dans le progra11111e et que leur reussite avait ete 
parf ois due aussi aux bG-nnes relations politiques et economiques entre les 
pays cooperant&. La plu~ar.t des projets au stade preoperationnel suscitent un 
regain d'interet et voient leur chance de reussite s'accroitre du fait de la 
nouvelle situation daris la &~us-region alors que les projets qui ont ete 
retires ne &Ont pl:j5 •:onsidel'eS comme realisable& a une echellc regionale. 
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57. Les entreprises industrielles multinationales sont des projets dont la 
realisation fait intervenir plusieurs pays. La cooperation peut prendre 
diverses formes : participation au capital social, acces aux marches des pays 
membres, app~i en matiere de gestion des competences techniques ou 
participation aux cotes du bailleur de fonds a la promotion du OU des 
projets. Une reunion organisee par l'ONUDl a Vienn~ (Autriche), en 
septembre 1989, dans le contexte de l'IDDA, a fait une analyse detaillee de 
l'idectification, de la formulation, de l'execution et du suivi des 
entreprises industrielles multinationales lQ/. Un recent rapport de la 
CNUCED 11/ concernant les entreprises multinationales d'Afrique subsaharienne, 
insiste egalement sur l'importance des entreprises multinationales en tant 
qu'agents OU inst~nts de cooperation economique entre pays en 
developpement. Selon la definition de la CNUCED, une entreprise est 
multinationale lorsqu'elle reunit les trois caracteristiques suivantes 
capital multinational, prises de decisions multinationales et objectifs de 
cooperation economique multinationale. 

58. Des pays d'Afrique du Nord participent a plusieurs des entreprises 
multinationales mentionnees dans le rapport de la CNUCED. On trouvera 
enumerees ci-apres les entreprises etablies par deux pays au moins de la 
sous-region et visant a ameliorer la cooperation institutionnelle dans cette 
meme sous-region : 

Banque ma~ritanienne pour le conmerce international (»MCI). Etablie 
en 1974 par la Mauritanie et l'Egypte. Objet : realisation d'operations 
bancaires. Capital : 500 millions d'ouguiyas, dont 10 % detenus par la 
Banque centrale de Mauritanie et 90 % par des investisseurs prives 
kowe1tiens et mauritaniens. 

Soci?te arabe libyenne=mauritanienne de ressources maritimes 
(SALIMAURt:M). Etablie en 1978 par la Mauritanie et la Jamahiriya arabe 
libyenne. Objet : transformation des produits de la peche et 
construction d'une installation frigoririque. Capital : 2,3 millions 
d'ouguiyas, dont 50 % detenua par la Mauritanie et 50 1 par la Jamahiriya 
arabe libyenne. 

Societe al1ero=mauritaoienoe de peche (AuiAP}. Etablie en 1974 par la 
Mauritanie et l'Algerie. Objet : transformation des produits de la 
peche. Capital : 230 millions d'ouguiyas, dont 51 1 appartiennent a la 
Mauritanie et 49 % a l'AlgeriP. 

Compa&nie mauritanienne de navieation maritine (CQMAQNAH). Etablie en 
1973 par la Mauritanie et l'Algerie. Objet : transport maritime et 
activites connexes. La Mauritanie et l'Algerie detiennent chacune 50 1 
du capital. 

Banque arabe af..r_:i~i.n..tL..!!lilllUllDienne (MAM). Etablie en 1984 par la 
Mauritanie et l'Egypt~. Objet : realisation d'operations bancaires. 
Capital : 150 millions de dollars des Etats-Unis, dont 50 1 detenus par 
la Banque centr3le maurit2nienne et 50 1 par l'Arab African International 
Bank (Egypte). 

Banque arabe Ul>n.nr:i.f!_-:IJ!l.\.uri tanienne pour le commerce exterieur et le 
developpement (BALM). Etablie en 1972 par la Mauritanie et la Jamahiriya 
arabe libyenne. Capital : 200 millions de dollars des Etats-Unis, dont 
51 1 detenus par la Libyan Arab Foreign Bank et 49 1 par le Gouvernement 
mauritanien. 
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I.3. Services d'appui industriel 

59. L'appui prevu au titre du precedent programme integre de pr01110tion 
industrielle pour l'Afrique du Nord etait fourni dans le cadre de 12 projets 
couvrant la formation industrielle, l'amelioration des services consultatifs 
industriels et des ca~acites en matiere de gestion, le developpement de 
l'entreprenariat local, la recherche-developpement, le renforcement des 
institutions et l'~alyse et la recherche dans des secteurs industriels 
precis. Dans le progranae sous-regional pour la deuxieme IDDA, les services 
d'appui industriel devraient etre axes sur les donaaines ci-apres : 

Recherche-developpement; 

Conception technique et/ou developpement des produits; 

Formation a la gestion et/ou developpement des qualifications 
industrielles; 

Echange d'informations industrielles et economiques (marches); 

Mise au point et adaptation des technologies; 

Nonaalisation et controle de la qualite; 

Harmonisation des politiques d'investissement; 

Infrastructures et secteurs industriels connexes. 

60. En consequence, on a tenu diiment compte dans !'elaboration du present 
rapport des domaines que n'abordaient pas le precedent progranae. C'est ainsi 
qu'outre les·12 projets d'appui inclus dans le progranae revise integre de 
promotion industrielle et retenus dans le progranae actuel, cinq nouvelles 
idees de projet d'appui, examinees par divers comites et sous-r.omites 
specialises dans le cadre de l'UMA, ont ete adoptees dans le nouveau 
progranne. Ces projets sont decrits ci-apres : 

61. Planification sectorielle reciooale : Des comites specialises s'ocr.upant 
de la planification des sous-secteurs sont charges de formuler a l'intention 
des decideurs du Maghreb des propositions conceniant des politiques et 
Strategies de restructuration OU de reamenagement d'un SOus-secteur, d'une 
branche ou d'un produit s~ecifique. Un prograaae d'assistance technique pour 
le developpement des capacites de l'UMA en matiere de planification 
sectorielle contribuerait grandement a renforcer la cooperation industrielle 
dans la region. 

62. Investisst. 1mits inter=Machreb, harmonisation des re&lementatiolli_U 
mesures d'inr .t4tion pour lew ioyestisseurs locaux et etraucers : Le principe 
de la cr;1tion d'une union douaniere du Maghreb d'ici a 1995 a ete approuve 
par les hefs d'Etst lors de leur reunion du 22 juillet 1Y90. Cette 
initiative exigera que soient examinees, harmonisees et adoptees des 
reglementations CODlllWleS touchant a de oombreux aspects du dCveloppement et de 
la cooperation institutionnels (classification, systemes fiscaux, incitations, 
protection, reglementations en matiere d'investissement, normes, circulati~~ 
des personnes, des biens et des capitaux entre pays du Maghreb, etc.). Les 
institutions et comites du Maghreb devront engager, pour des periodes de 
courte duree, des consultants qui possedent des connaissances et une 
experience dans des domaines specialises tres divers en vue de seconder leurs 
specialistes locaux. 
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63. ~ations et cooperation technolociaue dans la recion du Maghreb : Des 
activites ont deja ete entreprises dans les pays du Maghreb pour organiser la 
cooperation scientifique et technique. L'idee central~ qui ressort des 
travaux de la coaais~ion specialisee s'occupant de la question semble etre la 
creation d'une universite du Maghreb. Une assistance technique pourrait ~tre 
fournie pour evaluer les infrastructures scientifiques et techniques et 
formuler des recommandations aux fins de mieux adapter les installations 
existantes aux veritables besoins du secteur industriel, d'eviter que les 
infrastructures de formation ne fassent double emploi et de tirer un meilleur 
parti des ressources humaines actuelles et futures. 

64. Creation d'un reseau d'information pour le Ma&hreb : Pour instaurer une 
cooperation industrielle dans la region, il faut pouvoir acceder facilement a 
des donnees, statistiques et informations fiables. En consequence, UD reseau 
d'information reliant les banques de donnees et centres de renseignements 
existants dans le Maghreb et en dehors de la region devrait etre cree. Le 
systeme sera relie au reseau INTIB de l'ONUDI et englobera les projets de 
sous-traitance de la region. 

65. neveloppemE:Pt des services de cqdsultation et d'or&anisation 
industrielles au Ma&hreb : Les services de consultation et d'organisation 
industrielles sont encore peu developpes dans la region du Maghreb sauf 
certains services bien etablis dans les domaines de la construction et des 
infrastructures. Ce domaine devrait done rester prioritaire dans le contexte 
de la sous-region. 

66. Etucies sur la cooperation des pays du Maghreb avec d'autres institutions 
recionales et sous-regionales : L'annee passee, l'ONUDI a effectue trois 
grandes etudes traitant de la cooperation regionale entre l'Afrique du Nord, 
la region arabe et l'OCDE/CEE. Le resultat de cette analyse, dont l'objet est 
de contribuer au processus de cooperation qui prend forme en Afrique du Nord, 
sera presente a la reunion de l'UMA qui se tiendra a TWlis (TWlisie) du 3 au 
5 octobre 1990. 

67. D'autres idees de projets qui soot a l'etude dans le cadre de l'UMA mais 
n'ont pas encore ete precisees (par exemple la creation d'une banque 
d'investissement du Maghreb; l'analyse du marche des sous-secteurs de 
l'electronique et de l'informatique; et l'h~rmonisation des reglementations 
sur la propriete industrielle et des normes) seront integrees au progranme 
sous-regional lorsque des rP.nseignements supplementaires auront ete obtenus. 
Lorsque les renseignements et les etudes disponibles auront ete analyses, on 
pourra aussi inclure dans le programne sous-regional un autre projet d'appui 
- propose par les autorites soudanaises - prevoyant Wle etude technique sur 
!'utilisation des sous-produits de l'industrie sucriere. 

68. Dans le domaine des infrastructures, des ressources naturelles et autres 
secteurs economiques important& pour l'industrie, des progrannes visant a 
renforcer la cooperation dans la sous-region sont en cours d'elaboration. La 
encore, dans le contexte des pays du Maghreb, la cooperation et le processus 
d'harmonisation deja amorces seront renforces a court et a moyen tenne. 11 
conviendrait done d'inclure dans le progranme sous-regional pour la deuxieme 
IDDA des projets susceptibles de contribuer a la realisation de cet objectif. 

69. L'agriculture reste l'une aes sources principales d'emploi dans la 
sous-region. Toutefois, !'expansion des secteurs agricoles et connexes a ete 
freinee du fait que l'approvisionnement en intrants industriels, tels 
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qu'engrais, pesticides, insecticides et materiel agricole n'a pas re~u une 
attention suffisante et que les agro-industries d'aval n'ont pas ete 
developpees. Le renforcement de l'articulation agro-industrielle a par 
consequent ete juge prioritaire dans le cadre de la deuxieme IDDA pour 
promou~ir la croissance aussi bien agricole qu'industrielle. La cooperation 
dans ce domaine essentiel devrait debaucher sur des politiques coamunes en 
matiere de diversification des cultures, de protection de l'environnement et 
de lutte contre les ravageurs ainsi que dans les secteurs de la transformation 
et de la commercialisation. 

70. La plupart des pays de la sous-region (Algerie, Egypte, Jamahiriya arabe 
libyenne et Tunisie) produisent leur propre energie, qui est parfois surtout 
destinee a !'exportation. La sous-region est done globalement autosuffisante 
dans ce domaine. Les economies urbaines dependent de sources commerciales 
telles que le petrole, le gaz nature! et l'hydroelectricite, et le 
developpement recent de !'utilisation de l'energie commerciale est attribuable 
a une expansion interieure et industrielle dans la sous-region. 

71. Les industries extractives sont d'importantes activites en Afrique 
du Nord et representent la sour~e ~~incipale de recettes de la sous-region. 
La plupart de ces activites relevent de societes nationales du secteur public 
et la production - brute OU transformee - est essentiellement destinee a 
!'exportation. Les pays d'Afrique du Nord ~nt acquis dans les domaines de la 
construction, de !'exploitation et de l'entretien des complexes miniers et 
petroliers des connaissances solides dont ils pourraient faire profiter la 
sous-region ainsi que d'autres pays africains et arabes. 

72. Les pays de la sous-region appartiennent a deux categories : ceux qui 
sont approvisionnes par l'eau des rivieres et ceux qui dependent des 
precipitations et des eaux souterraines. Le premier groupe, auquel 
appartiennent l'Egypte et le Soudan, dispose d'abondantes reserves d'eau, qui 
sont bicn gereEs et distribuees au moyen de barrages et de canaux. Le second, 
qui rassemble les autres pays de la sous-region, a suffisamment d'eau pour 
subvenir a ses besoins a court et a moyen terme dans les secteurs aussi bien 
agricole qu'industriel. Neanmoins, des investissements dans des 
infrastructures et ouvrages de genie civil sont necessaires pour utiliser de 
maniere plus rationnelle les ressources existantes et pouvoir satisfaire les 
bescins a long terme. 

73. Alors que les zones urbaines de la sous-region disposent de 
l'infrastructure de transport et de cOlllllunications indispensable et que les 
grandes villes Soot accessible& par la route OU par Voie aerienne, les reseaux 
ruraux sont en general insuffisants. Le reseau ferroviaire est relativement 
bi-en developpe et assure de maniere satisf aisante le transport des 
marchandises a un cout raisonnable dans les grands pays de la sous-region, 
tels que l'Egypte et le Soudan. Des problemcs operationnels se posent 
toutefois par suite de la mediocrite des services d'entretien et de reparation 
du materiel et des infrastructures. Tous les pays de la sous-region sont 
dotes d'installations portuaires mais certaines sont saturees alors que 
d'autres sont sous-utilisees. Les services de telec011111unication sont 
relativement bien developpes dans la plupart des pays et de nouvelles 
ameliorations soot en cours. 
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74. Des initiatives de vaste envergure sont prevues pour mettre en place un 
systeme de transport integre; dans la sous-region du Maghreb, par exemple, un 
projet de creation d'Air Maghreb, compagnie aerienne coamune qui desservirait 
les marches locaux et favoriserait !'integration des compagnies aeriennes 
nationales existantes, est en bonne voie, et une societe d'etudes ayant un 
capital de un million de dollars des Etats-Unis a recemnent ete etablie par 
l'UMA a cet effet. D'autres projets d'action COlllll\IDe doivent etre etudies a 
la suite d'accords entre les ministres des transports de l'UMA, et notanment 
un progrmmne regional de reseaux ferroviaire et routier qui pourrait deboucher 
sur la creation de liaisons avec l'Egypte et la reprise d'un projet de grande 
voie de comaunication transsaharienne reliant l'Afrique du Nord au Mali, au 
Niger et aux autres pays d'Afrique de l'Ouest. 

I.4 Politigues coamerciales 

75. Les flux coamerciaux des pays du Maghreb sont essentiellement diriges 
vers les pays developpes et surtout ceux de la CEE. Ceux-ci absorbent les 
excedents de production de la region du Maghreb : hydrocarbures de la 
Jamahiriya arabe libyenne et t'Algerie; huile d'olive, textiles, articles en 
cuir et phosphates du Maroc et de la Tunisie; poisson - transforme ou non - du 
Maroc et de la Mauritanie; minerai de fer de Mauritanie. Les pays developpes 
fournissent a la region essentiellement des produits manufactures : proauits 
alimentaires, biens d'equipement et produits intermediaires. 

76. Le coamerce a l'interieur du Maghreb reste tres limite. Ainsi, ce que 
l'Algerie importe des pays de l'UMA represente 0,5 1 du total de ses 
importations et ce qu'elle exporte vers les pays de l'UMA represente 1,4 1 du 
total de ses exportations; les proportions sont respectivement de 5,8 1 et 
3,4 % pour la Tunisie, et de 2,3 % et 2,2 % pour le Maroc. Les chiffres pour 
la Jamahiriya arabe libyenne ne sont pas disponibles. Quant aux echanges 
entre la Mauritanie et les autres pays du Maghreb, ils sont negligeables. 

77. La Tunisie et le Maroc semblent les plus a meme d'accroitre rapidement 
leur part sur le marche du Maghreb. La Tunisie exporte de l'huile d'olive, 
des phosphates et certains biens d'equipement vers la Jamahiriya arabe 
libyenne, l'Algerie et le Maroc, tandis que le Maroc fournit a la Jamahiriya 
arabe libyenne, l'Algerie et la Tunisie des semences pour !'agriculture, des 
meubles de maison, des produits pharmaceutiques, des textiles, du cuir, du 
papier, des biens d'equipement, des produits de la peche et des produits lies 
aux phosphates. D'autres echanges ont recennent augmente : fourniture par 
l'Algerie de tracteurs agricoles et de televiseurs a la Tunisie et au Maroc et 
de gaz nature! a la Tunisie, et fourniture par la Mauritanie de poisson 
congele a l'Algerie par le biais d'une societe co11111une etablie par les deu:.< 
pays. 

78. Parmi les effets les plus recents du nouveau schema de cooperation, on 
peut citer la signature d'un accord de cooperation entre la Jamahiriya arabe 
libyenne et la Mauritanie concernant la peche et !'agriculture, et l'accord 
entre la Jamahiriya arabe libyenne et la Tunisie visant a faciliter les 
mouvements de personnes et de bi~ns, les echanges de marchandises produites 
localement, a permettre l~s transferts de capitaux par des canaux crganises et 
les achats de biens par des nationaux de l'autre pays. 

79. D'intenses negociations sont en cours entre les pays du Maghreb pour 
lever les obstacles et les mesures protectionnistes qui entravent les echanges 
co11111erciaux, ceci dans le cadre d'une approche systematique visant a etablir 
une union douaniere d'ici a 1995. La Co11111ission economique de l'UMA a 
recenment etabli un projet de convention generale concernant la creation d'une 
union douaniere sur les bases suivantes : 
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Stipulation du Traite du Maghreb appelant a une liberalisation des 
mouvements des personnes, des biens, des services et des capitaux au 
sein de l'Union; 

Recoamandations du Conseil des presidents de l'UMA con~ernant 
!'application de toutes les mesures conduisant a la complementarite et 
a !'integration economiques entre les economies da l'Union; 

Liberalisation des echanges sur une base preferentielle, consideree 
COBllle un instrument majeur de la promotion des flux comnerciaux entre 
les pays membres. 

80. Le projet d'accord prevoit l'etablissement progressif de l'union 
douaniere sur la base des principes suivants 

Exoneration de taxes et de droits de douane sur les marcbandises 
ecbangees d'origine locale; 

Levee progressive des obstacles non tarifaires et engagement des pays 
membres a ne pas etablir de nouveaux obstacles ayant un effet 
equivalent; 

Elaboration d'une politique COlllDUlle pour les ecbanges exterieurs avec 
les pays tiers grace a l'etablissement de tarifs uniformes pour les 
importations et les exportations; 

Harmonisation des politiques nationales en ce qui concerne les 
reglementations et les mesures tarifaires; 

Elaboration vis-a-vis deF pays etrangers d'un tarif douanier COlllllUll 

qui doit s'appliquer avant la fin de 1995 et mise au point d'une 
methode de redistribution des ressources coamunes decoulant de 
l'etablissement de ce tarif oouanier coamun; 

Garantie quanta l'etablissement d'une concurrence loyale entre les 
producteurs des pays de l'Union par la fixation de conditions 
c<>11111erciales claires et transparentes; 

Reconnaissance de l'egalite de traitement de tous les operateurs 
economiques de chaque pays membre de l'Union; 

Les pays membres devraient tenir compte des precedents engagements de 
chacun vis-a-vis des conventions internationales ainsi que des 
stipulations de !'accord portant creation de l'union douaniere 
lorsqu'ils adhereront a de nouveaux accords et convP.ntions 
internationaux. 

II. PREPARATION DU PROGRAMME SOUS-REGIONAL DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL POUR 
LA DEUXIEME IDDA 

II.I Qbiectifs. strate&ies et politigues 

81. La croissance industrielle et la cooperation economique dans les 
annees 90 dependront des politiques gouvernementales et des mesures prises 
pour promouvoir les investissements prives provenant de la sous-region ou 
d'ailleurs, ainsi que de l'acces aux matieres premieres, 8 une main-d'oeuvre 
qualifiee et aux marches d'exportation. 
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82. Les projets de coentreprises dans la sous-region, associant notanment des 
pays du Maghreb et d'autres investisseurs arabes d'Afrique du Nord et des 
Etats du Golfe, devraient entrainer \!Ile augmentation de la production 
manufacturiere au cours des dix prochaines annees. En particulier, en 
produisant pour !'ensemble du marche nord-africain, on pourrait realiser des 
economies d'echelle qui rendraient la production locale plus viable d'un point 
de vue coamercial. En outr~. les r~formes institutionnelles visant a 
ameliorer le climat de l'investissetr.~i~·. qui ont ete amorcees dans la region, 
devraient creer des possibilites nouvell~~ de coentrep1ises. 

83. La sous-region se trouve confrontee a un~ double tache. D'une part, elle 
doit considerablement developper sa capacite de production dans les secteurs 
de l'agriculture et de l'industrie pour parvenir a reduire un deficit tres 
important dans le secteur manufacturier. Les nouvelles perspectives qu'offre 
le march£ coaaun des pays du Maghreb et la multiplication des protocoles 
d'accords coa111erciaux et industriels entre tous les pays d'Afrique du Nord 
faciliteront la creation d'institutions conmunes et de mecanismes de 
coordination et la repartition de la production industrielle, compte tenu des 
avantages comparatifs et de la necessite d'obtenir des couts de production 
OptimUCI. 

84. D'autre part, l'Afrique du Nord doit accroitre ses exportations vers les 
pays de la CEF rt de l'OCDE et d'autres pays arabes et africains. La 
cooperation avec l'Eul'ope, le Moyen-Orient et l'Afrique apFellent une plus 
grande specialisation et \Dle diversification des produits ainsi que des couts 
et une qualite plus concurrentiels. La nouvelle phase d'industrialisation 
dans la sous-region exige des decideurs qu'ils soient tres selectif~ quant aux 
domaines de specialisation (les produits), la localisation de l'investissement 
(le pays) et leurs partenaires conmerciaux (ciblage des marches). 

85. Les prises de decisions devraient se fonder sur des etudes approfondies, 
portant nota11111ent sur les aspects suivauts : 

Faisabilite et optimisation (pour definir le type et le volume de la 
production, la localisation ideale de l'entreprise, etc.); 

Evaluation des marches potentiels et des strategies de 
conmercialisation. 

86. L'execution de projets reg1onaux exige la conception et la mise en place 
de cadres, mecanismes et instruments institutionnels qui permettent de 
p~omouvoir la cooperation regionale et de stimuler les projets et echanges 
reg~onaux. De nombreux points devront etre negocies, precises OU harmonises, 
not81111'1ent dans les domaines suivants : 

Reglementations concernant les investissements; 

Reglementations concernant la propriete industrielle; 

Adoption de normes et d'un systeme de classification harmonises; 

Planification sectorielle regionale; 

Promction de projets regionaux; 

Legi&lation concernant les marches publics et les pratiques en la 
matiere; 
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- Mesures speciales pour les regions OU les industries les moins 
developpees. 

87. Des investissements industriels sont requis pour repondre aux besoins 
d'une population en rapide expansion. Le fardeau du service de la dette se 
faisant de plus en plus lourd et les possibilites de mobilisation de 
financements exterieurs s'amenuisant, ii devient necessaire d'envisager de 
faire appel aux ressources locales pour creer des entreprises industrielles et 
assurer leur fonctionnement (services consultatif s et techniques, 
construction, biens d'equipement, assistance technique pour le fonctionnement 
et la maintenance, etc.). 

88. Les reformes de politi~ue a apporter dans la region varient d'un pays a 
l'autre, mais dans !'ensemble la region aurait tout avantage 1) a developper 
sa main-d'oeuvre qualifiee et a encourager le transfert des technologies 
appropriees; 2) a s'assurer que !'execution des progranmes de privatisation 
est satisfaisante et propre a encourager la participation etrangere; et 3) a 
se doter de banques de donnees fiables et des sources d'informations 
economiques, scientifiqu~s et co:mnerciales necessaires pour promouvoir le 
developpement en general et !'industrialisation en particulier. 

89. Une attention suffisante devrait en outre etre accordee a l'environnement 
dans lequel sont etablies les coentreprises industrielles, de maniere a 
eliminer les principaux obstacles infrastructurels et institutionnels et a 
tirer au mieux parti des ressources naturelles et humaines dont disposent les 
principaux pays de la region. Dans cette perspective, la cooperation 
industrielle devrait :'efforcer de parvenir a un dosage optimal du 
savoir-faire et des competences, des matieres premieres et des ressources 
financieres et se fonder sur une analyse precise des criteres d'implant~tion. 

90. La reussite du progranme integre de promotion industrielle exigera la 
mise en valeur des ressources humaines a tous les niveaux - des decideurs et 
chefs d'entreprises industriels, aux ouvriers qualifies, en passant par les 
specialistes et techniciens. La sous-region possede les ressources hwnaines 
voulues et dispose en outre d'un certain nombre de centres et etablissements 
de formation professionnelle et technique qui, s'ils etaient developpes et 
secondes, pourraient faire face aux besoins de formation afferents aux 
progranmes industriels integres. En outre, avec les concours voulus, ces 
institutions pourraient etre renforcees et pourraient accueillir des 
stagiaires d'autres sous-regions. 

91. L'etablis~ement des entreprises prevues au prograJ11De exigera egalement 
d'importants apports technologiques. Trois elements majeurs sont a prendre en 
consideration a cet egard. Tout d'abord, l'integration de la technologie au 
developpement industriel de la sous-region ne pourra reussir que si les 
gouvernements adoptent les mesures voulues : c'est la que les politiques et la 
planification technologiques prennent tout leur sens. Deuxiemement, le 
developpement des capacites techniques dans chaque pays est une condition 
prealable de la selection, de !'acquisition, de !'adaptation, de 
!'assimilation ou du developpement des techniques industrielles. Cet objectif 
exige notannent la creation d'etablissements techniques et la formation d'une 
main-d'oeuvre industrielle et technique. Troisiemement, le choix de la 
technologie est d'importance cruciale; en effet, un mauvais choix entrainerait 
non seulement des depenses inutiles mais aussi des distorsions dans le 
processus de developpement. 
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92. Pour mener a bien le programne sous-regional, il faudra renforcer les 
mecanismes institutionnels industriels qui ont ete mis en place dans chaque 
pays, de maniere a encourager les projets conmuns et la cooperation 
industrielle. On distingue deux types d'institutions auxquels une aide 
devrait etre accordee : i) celles qui s'occupent essentiellement d'activites 
telles que l'organisation des approvisionnement en matieres premieres, dont 
l'energie, et la fourniture des facteurs necessaires a la production et a la 
coamercialisation; et ii) celles qui assurent d'autres services tels que 
!'information, la banque et les assurances, les essais de materiels et de 
produits et !'elaboration des projets. 

II.2 Choix des prograpmes d'investissement prioritaires 

93. Les sous-secteurs prioritaires identifies comme susceptibles d'etre 
retenus dans le programne revise integre de promotion industrielle pour la 
sous-region etaient les suivants : agro-industries et industries connexes, 
industries des materiaux de construction, industries chimiques, industries 
mecaniques et electriques et industries metallurgiques. Une importance 
prioritaire a en outre ete accordee a certain& facteurs tels que les 
ressources, !'infrastructure et les activites d'appui au developpement 
industriel qui comprennent notanment !'agriculture, les ressources naturelles, 
les ressources humaines, les technologies, le financement industriel et le 
soutien institutionnel. Les projets dont on propose ici l'inclusion dans le 
programne sous-regional sont conformes aux secteurs prioritaires enumeres dans 
le ,.Cadre et principes directeurs d'une action" en vue de l'etablissement de 
programnes sous-regionaux pour la deuxieme IDDA ainsi qu'aux criteres suggeres 
pour preselectionner un projet en tant que projet sous-regional, c'est-a-dire 
qu'il doit : 

Contribuer aux objectifs generaux de l'IDDA, a savoir favoriser 
l'autosuffisance du pays et de la sous-region et contribuer a une 
croissance auto-entretenue; 

Etre trop important par rapport au marche du pays ou demander des 
investissements depassant les moyens nationaux; mais 

Pouvoir utiliser des matieres premieres locales et autres intrants 
d'origine nationale (energie, ressources humaines) pour la production 
de biens intermediaires destines au pays lui-meme OU S des industries 
de pays voisins, de fa~on a reduire la dependance generale de la 
sous-region a l'egard de l'exterieur; 

Avoir un potentiel d'exportation ou developper le potentiel 
d'exportation d'autres pays dans la sous-region; 

Creer des liens avec d'autres secteurs, en particulier l'agriculture, 
l'energie - production, transmission et distribution - et les 
transports; 

Rendre le pays mieux a meme de repondre aux besoins fondamentaux de la 
population; 

Contribuer a l'integration economique de la sous-region. 

Ces criteres devraient dieter le choix ulterieur des projets a inclure dans 
les programmes d'investissement prioritaires de la deuxieme IDDA ainsi que les 
decisions finales en la matiere. 
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II.3 Estimation des couts du procramme 

94. Le probleme majeur qu'ont pose les projets industriels sous-regionaux 
identifies.lors de la premiere IDDA a ete que la plupart des projets ont ete 
proposes sans qu'une veri~sble estimation des couts ait ete realisee. Il est 
done conceille d'effectuer une etude prealable de faisabilite sur tous les 
projets a inclure dans le programae sous-regional pour la deuxieme IDDA. En 
se fondant sur cette analyse, on de'rrait effectuer un nouvel examen critique 
et une selection de tous les projets et etablir une liste de priorites. En 
outre, tous les projets proposes devraient trouver un promoteur ou un 
partenaire qui organise le financement necessaire a la mise en oeuvre et les 
activites d'assistance technique. Pour la preparation de la deuxieme IDDA, 
les propositions ci-apres ont ete faites en matiere d'estimation des cout~ du 
programme : 

Creer, dans le cadre de l'ONUDI, des fonds d'affectation speciale 
sous-regionaux pour les etudes de prefaisabilite et de faisabilite; 

Explorer les possibilites de recours a l'APDF etabli par la SFI, 
la BAD et le PNUD, en cooperation avec certains pays developpes; 

Proposer que les banques et fonds de developpement sous-regionaux 
reservent une part de leurs fonds operationnels a la preparation des 
projets, aux etudes de faisabilite et a !'organisation de reunions sur 
les investissements; 

Etudier la possibi!ite de recourir aux dispositifs d'elaboration des 
projets de l'ONUDI. 

Il conviendra ensuite de constituer un portefeuille d'investissement ne 
contenant que des projets qui ont ete examines et, apres estimation des couts, 
juges realisables et bancables. 

III. MODALITES CONCERNANT LA FORMULATION ET LA MISE EN OEUVRE 

III. l Modalites concernant la formulation 

95. La formulation du programne sous-regional de cooperation et de 
developpement industriels pour la deuxieme Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique {IDDA) devrait etre consideree conme un processus 
continu. Le progranune lui·-meme devrait etre mis a jour regulierement compte 
tenu de !'evolution des besoins et de la situation des pays dans la 
sous-region et devrait tirer parti des accords existants de cooperation. En 
ouvrant la voie a une plus large expansion de la cooperation industrielle 
entre pays de la sous-region, il favorisera les objectifs de l'IDDA: 
industrialisation autosuffisante et autonome au niveau national et au niveau 
regional. 

96. Co111ne il a ete indique dans le document intitule "Cadre et principes 
directeurs d'une acti:~:1", l'flaboration du progra11111e sous-regional pourrait 
utilement s'inspir~r de l'~pproche de gestion strategique mise au point par 
l'ONUDI (voir ausBi !'annexe IV ace document). Conne l'indique ce document, 
cette approche de gestfon strategique suppose la creation d'un comite de 
coordination de la prom~tio~ industrielle et d'un certain nombre de comites de 
gestion strategique sous-s~ctorielle. Le Comite de coordination de la 
promotion industrielle aurait pour mission de coordonner !'elaboration et la 
mise en oeuvre de tous les programmes industriels dans la sous-region et de 
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faire periodiquement rapport aux gouvernements de la sous-region. Au-dessous 
de ce comite, plusieurs comites de gestion strategique sous-sectorielle 

. pourraient e_tre, le cas echeant, etablis en fonction des sous-secteurs dans 
lesquels des projets sont prevus (par exemple, industrie metallurgique, 
mecanique, agrochimique, p~oduits Chimiques de base et produits 
pharmaceutiques, materiaux de construction. etc.). Ces comites pourraient 
etre composes de representants des gouvernements, des entreprises publiques et 
privees de chaque pays travaillant dans le sous-secteur en question, des 
groupements d'interet tels que les chambres de coanerce, les conseils de 
transporteurs, les associations de producteurs ou de transporteurs routiers, 
les etablissements financiers nationaux et regionaux, etc. 

97. Dans la sous-region d'Afrique du Nord, les comites crees dans le cadre de 
l'UMA pourraient constituer l'assise necessaire a !'execution des fonctions de 
coordination et de gestion en vue de l'elaboration et de la mise en oeuvre du 
programme sous-regional. 

III.2 Modalites concernant la mise en oeuvre 

98. De nombreux elements de la strategie de mise en oeuvre decrits aux 
reunions sous-regionales precedentes conservent leur valeur et ils pourraient 
etre repris dans les reconmandations de la reunion a titre de principes 
directeurs pour les pays d'Afrique du Nord ainsi que pour les organisations 
regionales et internationales interessees. Neanmoins, il convient d'apporter 
a la strategie anterieure une serie de mcdifications et d'y ajouter des 
recommandations pour completer les modalites concernant la mise en oeuvre 
recommandees pour le progranme sous-regional pour la deuxieme Decennie. Ces 
modifications devraient tenir compte : 

a) Des besoins specifiques nouveaux ressentis par les pays du Maghreb 
dans le domaine de la creation d'institutions; 

b) Des differents stades de mise en oeuvre atteints par les projets du 
progranme sous-regional precedent; 

c) Des recOlllll8ndations de l'evaluation a moyen terme de la Decennie; 

d) Des discussions et des reunions qui se sont deroulees de fa~on 
intense entre les pays du Maghreb au cours des 18 derniers mois, notannent des 
reunions des comites sectoriels auxquelles ont assiste des fonctionnaires 
ainsi que des representants d'entreprises; un grand nombre d'idees concernant 
des projets industriels tilateraux et multilateraux ont ete formulees a ces 
reunions qui ont aussi donne un elan nouveau a la mis~ en oeuvre des projets 
inscrits au progran'llle de la Decennie precedente; 

e) Du renforcement act~cl des mecanismes institutionnels existant dans 
le domaine industriel q•:i ont ete crees dans chaque pays pour promouvoir des 
projets conjoints ain~i qu'une cooperation industrielle; 

f) De L'ameliorl!tion du climat d' investissement ainsi que de la 
participation accrue du se~teu1 public aux prises de decisions. 

99. Dans le plan d'exec:ution du progran111e integre de promotion industrielle 
pour 1 'Af rique du Nord f ormuJ.e a la reunion de Tunis de 1984 et reaf firme a la 
reunion de Tanger de 1988, le~ mesures enumerees ci-dessous ont ete 
rec011111andees pour adoption a·.ix niveaux national et sous-regional. Par 
ailleurs, les modalites concernant la mise en oeuvre du programme 
sous-regional pour la deuxieme Decennie devraient tenir compte de toutes les 
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contraintes qui ont serieusement pese sur le taux d'execution du progra11111e 
precedent. Puisque celles-ci relevent des pays ewe-me.es et des organisations 
sous-regiooales, il faudra done, pour mener a bien le progranme sous-regi~nal, 
prendre des mesures a ces deux niveaux. En outre, les organisations de 
coordination coane l'ONUDI et le rtULPOC pour l'Afrique du Nord de la CEA, qui 
ont un role catalytique a jouer dans la cooperation industrielle 
sous-regionale, doivent int~nsifier encore leur assistance aux niveaux 
national et sous-regional, de fa~on a faciliter !'execution du prograaae 
sous-regional. 

Mesures a prendre au niveau national 

100. Il importe de rappeler que le succes du progranne dependra des mesures 
prises au niveau national et des politiques et des mecanismes operationnels 
adoptes par les gouvernements. Ces mesures, dont la plupart soot deja mises 
en oeuvre par de nombreux pays de la sous-region, soot les suivantes : 

a) Cooperation du secteur public et du SP.cteur prive de tous les pays 
avec les organisations sous-regionales en vue de l'elaboration du programme 
sous-regional de la deuxieme Decennie; 

b) Approbation officielle du progranme sous-regional et de ses projets 
par les gouvernements; 

c) Incorporation des principaux aspects du progranme scus-regional et 
de ses projets dans les plans nationaux de developpement industriel et dans 
les plans nationaux pour la deuxieme Decennie, ce qui pourrait eventuellement 
necessiter un ajustement des plans nationaux de developpement industriel en 
cours d'execution; 

d) Affectation des ressources humaines, financieres et materielles 
necessaires aux projets; 

e) Creation OU renforcement de mecanismes operationnels (societes, 
coamissions, etc.) charges du suivi, et notanment de la definition du projet, 
des etudes de pre-investissement, de la promotion des investissements et des 
consultations relatives aux projets avec d'autres pays de la sous-region; 

f) Presentation des projets aux investisseurs et institutions de 
financement potentiels; 

g) En cas de nomination co11111e pays chef de file, presentation 
officielle du projet considere aux institutions de financement; 

h) Sur la base de profils de projets d'investissement, elaboration 
d'etudes detaillees de pre-investissement, avec l'aide de la BAD, de l'ONUDI 
et des organisations locales de services-conseils industriels; 

i) Amelioration des capacites de la main-d'oeuvre locale et des moyens 
institutionnels necessaires pour !'identification, !'elaboration et 
!'execution des projets. 

101. L'approbation des progra11111es et projets par les organes deliberants des 
organisations sous-regionales est wi processus long et complique. Les 
Gouvernements doivent done assurer la coordination interne entre les 
ministeres et organisations interesses en ce qui concerne les projets faisant 
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l"objet d"une promotion et assurer dans toute la mesure du possible la 
continuite de la participation ct de la representation de leur pays aux 
reunions des organisations sous-regionales chargees de la cooperation 
industrielle. 

102. A la lumiere de ce qui precede, les mesures suivantes, dont certaines 
sont deja •ises en oeuvre par les pays de la sous-region, sont rappelees 
ci-apres a !'attention des fays qui ne les ont pas encore adoptees : 

a) Tout projet elabore par un gouvernement doit §tre approuve et promu 
conjointement par les •inisteres charges de l'industrie et de la planification 
et les ainisteres auxquels il incombe de soumettre les demandes off icielles 
aux organismes de financement; 

b) Un dossier complet, comprenant les etudes de faisabilite requises 
ainsi qu•un rapport sur l'etat des travaux, devrait etre tenu pour cbaque 
projet et ais a jour regulierement. Ainsi, les investisseurs potentiels et 
les institutions financieres inter~ssees pourraient plus facilement obtenir 
des renseignements sur le projet. 

103. Les Gouvernements de la sous-region et d'autres sous-regions d"Afrique 
doivent aussi faire participer davantage le secteur prive, ainsi que les 
organisations de services-conseils industriels et les bureaux d'etudes a la 
formulation et a !'execution des projets inscrits dans le progr&Jlllle 
sous-regional. 11 est necessaire d'adopter un plan prevoyant une 
participation accrue du secteur prive : agents de production nationaux et 
planificateurs et institutions f inancieres notamment. 11 est done essentiel 
d'accorder, lors de !'execution du progranne, un rang de priorite adequat aux 
projets d'appui inclus dans le progranae sous-regional revise. 

104. Des politiques et des progranaes devraient etre adoptes, compte diiment 
tenu de la situation locale, dans les domaines suivants : 

a) neveloppement des capacites locales de gestion des entreprises 
industr~elles et indigenisation; 

b) Problemes d'energie dans le cadre de !'industrialisation; 

c) Problemes se posant actuellement aux entreprises du secteur public 
dans la plupart des pays de la sous-region et liens et complementarite de ces 
entreprises avec celles du secteur prive. 

105. Le renforcement des comites nationaux de coordination pour l'IDDA ainsi 
que des coordonnateurs ou des services centraux - ou leur creation lorsqu'il 
n'en existe pas - est vivement recomnande. D'actives relations de travail 
devraient etre entretenues entre ces comites et les services centraux 
d'execution, d'wie part, et les secretariats des organisations sous-regionales 
competentes et des comites mixtes, d'autre part, en vue d'assurer le succes de 
la mise en oeuvre du progranne sous-regional. 

Mesures a prendre au niveau sous-re1ional 

106. Les priorites industrielles fixees par l'Organisation arabe pour le 
developpement industriel et les industries extractive& et le MULPOC de la CEA 
co1ncident ave~ les activites prioritaires identifiees pour l'execution du 
progranme revise integre de promotion industrielle au niveau sous-regional. 
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La liste d'activites ci-apres, dont beaucoup sont mises en oeuvre par l'UMA, 
peut etre consideree coane une enumeration des mesures necessaires au niveau 
sous-regional pour promouvoir le programme sous-regional de la deuxieme IDDA 

a) Cooperation des organisations sous-regionales competentes a la 
preparation du programme sous-regional; 

b) Approbation et mise en oeuvre officielles du programme sous-regional 
par toutes les organisations intergouvernementales competentes de la 
sous-region et inclusion dudit programme dans leurs plans et programmes de 
developpements sous-regionaux; 

c) Creation et/ou renforcement de comites sous-regionaux teclmiques et 
sous-sectoriels, branche par branche, pour coordonner, controler l'action des 
gouvernements et consei!ler ces derniers sur le choix et la mise en oeuvre des 
projets multinationaux dans chaque sous-secteur; 

d) Fourniture par ces comites intergouvernementaux de conseils aux 
gouvernements sur l'elaboration, l'execution, la gestion et le controle des 
projets industriels multinationaux, y compris des conseils au sujet : 

i) Des grands principes regissant les relations entre les parties et 
def inissant les accords de cooperation dans les domaines de la 
production industrielle et du commerce des matieres premieres et des 
produits industriels; 

ii) Des politiques et mesures d'appui que les gouvernements interesses 
devraient appliquer; 

iii) Des principes et mesures operationnels (avantages mutuels ou 
traitement equitable); 

iv) Des ent:eprises conjointes regroupant des organismes tels que des 
societes multinationales installees dans les pays de la sous-region 
ou dans les pays membres de la sous-region et d'autres sous-regions, 
ou des entreprises publiques et autres entreprises; 

v) De la coproduction et de ln specialisation, y compris de la 
sous-traitance et de la coasnercialisation, aspects particulierement 
important& pour les industries mecaniques motrices; 

vi) De !'acquisition conjointe de la teclmologie et de la mobilisation 
des ressources financieres; 

vii) De la normalisation et du controle de la qualite; 

e) Elaboration par les organisations intergouvernementales 
sous-regionales des etudes sous-sectorielles incluses dans le progr811111e 
revise, en vue d'identifier les groupes de projets economiquement viables 
integres a d'autres branches industrielles et au reste de l'economie; 

f) Etablissement par les organisations intergouvernementales 
sous-regionales d'etudes de modernisation sur des projets prioritaires dont la 
relance dans le contexte du progr8Jlllle sous-regional pourrait se reveler 
economiquement et financierement viable; 
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g) Accord entre les pays de la sous-region sur le choix du pays hote 
devant abriter chaque projet mult~national d'investissement et sur les roles 
respectifs des autres pays dans !'execution de ces projets d'investissement. 
Un accord devrait done etre realise sur les points suivants : 

i) Approvisionnement en matieres premieres et en energie; 

ii) Achat de produits intermediaires et de produits finis; 

iii) Souscription au capital-social, dont la majorite devrait etre 
detenue par les pays africains; 

iv) Formation et affectation de la main-d'oeuvre au projet; 

v) Activites de recherche-developpement liees au projet; 

vi) Echanges d'informations; 

vii) Gestion de l'entreprise; 

viii) Sous-traitance dans la mesure du possible; 

h) Assistance fournie par les organisations intergouvernementales et 
les banques de developpement de la sous-region en vue de la mobilisation des 
ressources financieres et autres, y compris de la promotion des 
investissements pour !'execution des projets maltinationaux d'investissement; 

i) Conclusion ou renforcement des dispositions d'execution, par exemple 
creation OU renforcement de SOCietes OU d'entreprises multinationales liees 
aux societes nationales correspondantes pour !'execution de projets 
specifiques OU de groupes de projets. A cet egard, on doit noter que, dans la 
creation d'entreprises multinationales visant a instaurer des relations 
economiques efficaces et durables, il pourrait etre necessaire pour chaque 
partenaire, en particulier les gouvernements, de partager les risques et les 
avantages des entreprises et de participer pleinement au processus de decision 
au plus haut niveau; 

j) Participation des chambres africaines de co111nerce et d'industrie ou 
des entrepreneurs africains et de leurs associations, ainsi que des societes 
competentes de consultants locaux des le demarrage du projet, cette 
participation allant s'intensifiant a mesure que le projet progressera. 

107. Pour appliquer les mesures proposees ci-dessus, il faudra adopter un 
certain nombre d'orientations generales. Celles-ci s'inspirent du principe 
que la capacite de production doit etre intensifiee, faute de quoi le volume 
des echanges commerciaux s'en ressentira. La promotion du coR111erce entre les 
pays de la sous-region ayant des consequences sur les accords monetaires 
conclus entre les Etats membres, il serait souhaitable d'harmoniser les 
mecanismes de compensation des pays de la sous-region, question dont l'examen 
devrait etre confie aux organisations sous-regionales concernees. 

Renfprcement de la cooperation re1ionale et sous-re1ionale daos le domaine des 
~ryices d'appui 

108. Les dispositions institutionnelles prises pour effectuer les changements 
necessaires et appliquer les politiques et les progra11111es devraient done 
prevoir le renforcement des secretariats des organisations 
intergouvernementales competentes, specialement l'UMA, l'Organisation arabe 
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pour le developpement industriel et les industries extractives, le MULPOC pour 
l'Afrique du Nord de la CEA et les divers comites ou comnissions mixtes, en 
vue d'ameliorer leur aptitude a remplir leurs diverses fonctions et 
particulierement a : 

i) Rassembler, analyser et diffuser les donnees et informations 
industrielles provenant de tous les Etats membres, du secteur pr1ve, 
des associations, institutions et autres organes de la sous-region; 

ii) Instaurer et favoriser des relations de travail actives entre les 
pays membres et les organisations cooperantes; 

iii) Servir de point d'appui pour la promotion des projets industriels 
sous-regionaux, en fournissant des conseils et une assistance pour 
obtenir des investissements, elargir les marches, acquerir des 
techniques et du savoir-f aire et ouvrir des negociations sur les 
projets dans la sous-region et en dehors; 

iv) Formuler et mettre au point des politiques et des strategies 
industrielles sous-regionales pour completer les politiques et 
strategies industrielles nationales; 

v) Faire des etudes Sur les sous-secteurs prioritaires; 

vi) Identifier, elaborer, executer et suivre les projets. 

109. Ces institutions devront etre dotees d'un personnel competent et assez 
nombreux pour pouvoir suivre et coordonner eff icacement les diverses activites 
liees a la formulation et a l'execution du progranme et des projets 
sous-regiooaux, specialement de ceux qui relevent des sous-secteurs 
prioritaires et des domaines d'appui; elles devraient entretenir des 
relations de travail dynamiques avec les organisations competentes 
intergouvernementales, nationales, sous-regionales et regionales, ainsi 
qu'avec l'ONUDI et la CEA; elles devraient aussi etre toujours parfaitement 
informees de tous les importants programnes et propositions d'assistance 
technique concernant les projets industriels de la sous-region. 

110. Coame la rec011111andation en est faite dans le document intitule "Cadre et 
principes directeurs d'une action" et conne il en est question au chapitre 
consacre aux ''Modalites concernant la formulation", il faudrait aussi que des 
mesures soient prises pour creer un comite sous-regional de coordination de la 
promotion industrielle dont les fonctions seraient de coordonner la 
formulation et la mise en oeuvre de tous les programnes industriels de la 
sous-region et de faire periodiquement rapport aux organes competents de l'UMA 
ainsi qu'aux autorites competentes de l'Egypte et du Soudan. Une bonne 
coordination doit egalement etre assuree entre les principales institutions 
nord-africaines qui ont des activites au niveau sous-regional et l'ONUDI afin 
d'eviter les chevauchements d'activites et d'assurer une execution efficace du 
progranne, une fois celui-ci approwre par les autorites de la sous-region qui 
ont pouvoir de decision. 

Consultations et ne1ociations en matiere d'industrialisation 

111. Le Systeme de consultations de l'ONUDI peut permettre aux pays africains 
d'obtenir des renseignements sur la restructuration industrielle mondiale pour 
preparer et mettre en oeuvre les programmes sous-regionaux pour la deuxieme 
IDDA. Un systeme de consultations intra-africaines sur !'industrialisation de 
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l'Afrique pourrait permettre d'examiner les tendances de certains secteurs, 
l'evolution de la demande, les techniques de production ou d'autres questions 
pouvant avoir une incidence sur l'etat actuel de l'industrialisation de 
l'Afrique. 

Financement et principaux intrants 

112. Pour faciliter la mise en oeuvre du programne et le faire mieux connaitre 
dans la sous-region, ce dernier devrait etre coaaunique a tous les agents 
econoaiques competents de la sous-region, notamnent au niveau national. On 
leur demanderait de preciser c011111ent eux-memes, le gouvernement ou les milieux 
d'affaires peuvent le mieux favoriser l'execution du progranne. On a deja 
insiste sur la necessite de faire appel au secteur prive. Une reelle 
mobilisation des ressources locales peut eveiller l'interet des investisseurs 
etrangers et les inciter a participer a des projets conjoints viables. Toutes 
ces activites necessitent l'intervention des medias, ainsi qu'une surveillance 
et une coordination attentives. Il serait souhaitable que les organisations 
sous-regionales competent~s, en particulier !'Organisation arab~ pour le 
developpement industriel et les industries extractives et le MULPOC pour 
l'Afrique du Nord de la CEA collaborent avec les promoteurs des projets pour 
assurer cette coordination. 

113. Pour executer les projets mentionnes dans le progranme sous-regional, il 
faudra des investissements substantiels. C'est le facteur fondamental qui 
conditionne le processus de production tout entier, le transfert et le choix 
des techniques, la selection des produits, la structure de l'entreprise et 
surtout le pouvoir de negociation vis-a-vis du monde exterieur. Dans certains 
pays de la sous-region, ce probleme est aggrave par la situation souvent 
precaire de la balance des paiements, des finances et du budget public, ainsi 
que par le faible niveau des transactions, en particulier dans le secteur 
agricole. Les gouvernements et les institutions financieres de la sous-regioa 
doivent done s'attacher a mobiliser des ressources financieres internes et 
externes et a optimiser leur emploi en adoptant toute une g8Dllle de mesures et 
notamment des politique& fiscales et autres visant a stimuler l'epargne et 
l'investissement. Il faudrait ~imultanement prendre des dispositions 
institutionnelles, COlllDe le renforcement OU la creation de banques de 
developpement industriel, au niveau national ou sous-regional. 

114. L'une des principales faiblesses de la mise en oeuvre des progra11111es 
sous-regionaux tient au manque de fonds, co111De cela a deja ete indique a des 
reunions sous-regionales precedentes ainsi que par l'equipe d'experts 
independants chargee de l'evaluation a moyen terme de l'IDDA. 11 est 
necessaire que les institutions internationales et africaines de financement 
se concertent pour faciliter le f inancement de projets sous-regionaux. A ce 
titre, les institutions financieres existantes pourraient prendre des mesures 
afin de renforcer les mecanismes financiers existants ainsi que les activites 
d'appui aux investissements et, par la, de diriger un flux plus important de 
ressources vers les projets multinationaux et sous-regionaux. 11 convient 
principalement de promouvoir et de developper le f inancement des etudes de 
prefaisabilite et de faisabilite, la fourniture d'appuis juridiques et 
financiers au profit des coentreprises ainsi que l'assistance dans la 
recherche de partenaires OU de promoteurs eventuels pour les projet& 
multinationaux. De plus, l'application de reglementations et d'incitations en 
matiere d'investissement et les plans de privatisation peuvent avoir une 
incidence appreciable sur le volume des ressources financieres disponibles 
pour les investissements industriels. 
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111.3 Promotion. coordination et surveillance 

PrQllQtion du progrnpge 

115. Bien qu'il appartienne aux pays de la sous-region d'utiliser tous les 
moyens dont ils disposent pour promouvoir les projets identifies, l'ONUDI 
pourrait etre appelee a fournir une assistance par le biais de son programne 
de prom~tion des investissements et, notamment, de ses services de promotion 
des investissements. Bien que ses pro~res ressources soient limitees, l'ONUDI 
pourrait intensif i~r son action pour aider les gouvernements a soumettre des 
demandes aux diverses institutions bilaterales et multilaterales et ainsi 
obtenir des fonds par leur intermediaire. En plus de ses retmions 
d'investissement et autres activites promotionnelles, l'ONUDI pourrait mettre 
au point des formules originales pour interesser les grandes institutions 
financieres et aider les pays de la sous-region a obtenir leur cooperation. 

116. A cet egard, la strategie de mise en oeuvre du programme sous-regional 
pour la deuxieme IDDA devrait tenir compte aussi du niveau : 

a) Des fonds qui doivent etre reserves aux activites de cooperation 
technique dans les programmes regionaux de l'IDDA. Pour la periode 1990-1991, 
les projets de cooperation technique en Afrique du Nord finances directement a 
partir du budget de cooperation technique de l'IDDA, d'un montant de 
3 850 000 dollars, s'elevent a environ un million de dollars, dont un dixieme 
environ a ete affecte a des projets regionaux. On pourrait recoamander qu'a 
l'avenir une importance plus grande soit accordee aux progranmes 
sous-reg1onaux d'assistance technique qui pourraient etre elargis afin d'avoir 
un impact plus large que !'assistance par pays; 

b) Des fonds que le prograDIDe regional arabe du PNUD affectera a 
l'industrie au cours du prochain cycle de progranmation. Dans le cycle 
actuel, le progranme interpays atteint en tout 48 millions de dollars. Le 
montant affecte a l'industrie est tres limite; l'accent a ete mis sur la 
securite alimentaire ainsi que sur !'acquisition de techniques de pointe. 
L'affectation d'une plus grande part des ressources aux activites 
industrielles pourrait fortement ameliorer la mise en oeuvre du progranme 
sous-regional; 

c) Des ressources financieres et humaines que les pays eux-memes 
affecteront aux questions regionales. 

Role potentiel des orcanisations internationales 

117. COllll'le l'indique le programne initial de promotion industrielle, la 
promotion du programne sous-regional de developpement industriel necessite le 
developpement des moyens humains et techniques, la mobilisation des ressources 
financieres, de meme que la mise en place OU le renforcement des capacites, 
pour assurer ou accroitre 1e processus d'industrialisation dans la 
sous-region. Les institutions et organismes des Nations Unies, en particulier 
l'ONUDI et la CEA, en etroite collaboration avec la BAD et d'autres 
organisations africaines, peuvent contribuer a subvenir a ces besoins et a 
surmonter ainsi les problemes cruciaux de developpement de la sous-region. 

118. Ces organisations pourraient fournir une assistance technique dans les 
domaines suivants : 
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a) Promotion des investissements : appui a des projets sous-regionaux 
dans le contexte de la promotion des investissements deja largement assuree 
par l'ONUDI; evaluation des profils de projets et leur promotion aupres des 
investisseurs eventuels et des institutions f inancieres dans la sous-region et 
ailleurs, par le reseau de services de promotion des investissements de 
l'ONUDI et a l'occasion de reunions de promotion des investissements; 
elaboration de progranmes de partenariat industriels entre les pays d'Afrique 
du Nord et des entreprises de pays developpes; developpement de la formation 
en cours d'emploi consacree a la promotion industrielle et voyages permettant 
aux participants de se familiariser avec les pays, afin d'accroitre et de 
renforcer les liens entre la sous-region et certains pays developpes; 

b) Creation d'institutions, fourniture d'un appui a ces institutions et 
formations dans le domaine institutionnel : mise en oeuvre des projets 
existants d'appui, meilleure utilisation du Systeme de consultations de 
l'ONUDI, amelioration, a !'echelon regional, des installations existantes de 
formation professionnelle ainsi que des centres de recherche pour les essais, 
la normalisation, le controle de la qualite, l'adoption de techniques 
arpropriees et leur diffusion; 

c) Etablissement d'etudes de preinvestissement, notanment de profils 
des investissements sur les projets choisis dans la sous-region, fourniture de 
renseignements sur la consommation, la taille de l'usine, les matieres 
premieres, les services publics, la technologie, les investissements, la 
main-d'oeuvre et la formation, le cout probable de proauction, la rentabilite 
du projet/progranme, et le(s) marche(s) potentiel(s); 

d) Identification des domaines specifiques et modes de cooperation 
entre les pays, de meme qu'entre les producteurs et les moyens de 
recherche-developpement, dans l'execution du progranme de la deuxieme Decennie; 

e) Creation d'un comite sous-regional de coordination de la promotion 
industrielle pour revoir et actualiser le programne sous-regional integre de 
promotion industrielle, controler son execution et coordonner les activites 
des comites techniques; 

f) Developpement des capacites liees aux domaines suivants: 
planification industrielle, services de consultants industriels, elaboration 
de projets, achat de fournitures, et soutien aux entrepreneurs et aux 
fabricants locaux, y compris creation d'associations liees aux progran111es 
moteurs; 

g) Organisation de consultations techniques, de negociations et de 
reunions sur la promotion des investissements dans les sous-secteurs clefs 
specifiques; il faudrait notan111ent organiser des consultations et des 
negociations entre 

i) Les pays africains, interessant a la foi~ les institutions 
financieres de l'Etat et les agents locaux de production et de 
distribution; 

ii) Les Etats africains et les partenaires eventuels d'autres pays en 
developpement dans le cadre de la CEPD, interP.ssant les 
investisseurs potentiels de ces pays ainsi que les institutions 
financieres; 

iii) Les Etats africains et des partenaires eventuels de pays developpes; 
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h) Fouroiture, aux pays d'Afrique du Nord, d'uoe assistance pour la 
modernisation et l'elargissemeot de projets oultioatiooaux existants. 

Coordination et surveillance 

119. 11 importe de souligoer la necessite d'instaurer uo svsteme qui aide les 
pays a surveiller la mise en oeuvre du programne revise. A cet egard et dans 
le cadre du systeme de surveillance, il conviendrait de voir si l'ONUDI 
devrait continuer a reunir regulierement, par exemple tous les deux ans, tous 
les gouveroements et les institutions et organisations de coordination 
competentes afio qu'ils revoient, ajustent et surveillent la mise en oeuvre du 
programme. Pour assurer l'efficacite d'tm systeme de ce type, les Etats 
Membres et autres promoteurs de projets devraient fouroir regulierement au 
Secretariat des renseigoements a jour sur l'etat d'avancement de leurs 
projets. 

120. L'Organisation arabe pour le developpement industriel et les industries 
extractives (AlllfO) joue uo role essentiel dans la promotion de la cooperation 
industrielle entre les pays d'Afrique du Nord dans le cadre ~e la Ligue des 
Etats arabes. En particulier, par la promotion de projets industriels 
panarabes, l'AlllfO a appuye la mise en oeuvre du programne sous-regional pour 
l'Afrique du Nord dans le cadre de l'IDDA et a contribue au financement 
d'etudes de marche et de faisabilite. Cette organisation, dont la cooperation 
avec l'ONUDI est ancienne, doit normalement continuer~ favoriser la mise en 
oeuvre du progranme par uoe harmonisation avec les autres organisations 
regionales et interoationales. 

121. De plus, dans le contexte de l'IDDA, il convient de definir l'assistance 
au profit de la cooperation industrielle entre pays d'Afrique du Nord en 
tenant tres fortement compte des autres prugramnes daos le meme domaine, en 
particulier du progranme regional arabe du PNUD pour le prochain cycle de 
progranmation, de l'assistance fouroie par la CEE a l'Afrique du Nord, des 
activites de la Ligue des Etats arabes et de l'AI!lfO ainsi que des activites 
d'appui des banques de developpement. Les activites de cooperation technique 
visant la promotion de la cooperation industrielle dans la sous-region doivent 
etre harmonisees a cette fin. 
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Annexe 

LISTE DES PROJETS 

N• Profil de projet 

PnOJETS RETENUS DANS LE PREMIER PROGRAMME INTEGRE (1984) 

l. 
2. 
3 
4 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

10. 
11. 
12. 
13. 

N• 1 
N° 2 
N• 3 
N• 4 
N• 5 
N• 6 
N° 7 
N° 8 
N° 9 
N• 10 
N° 11 
N° 12 
N• 13 

Installation de sucreries 
Creation d'une fabrique de papier 
Installation d'une filature 
Creation d'une fabrique de sacs en kenaf 
Creation d'une cimenterie a Port-Soudan 
Creation d'une usine de ciment blanc 
Fabrication de carreaux de marbre 
Creation d'une unite de production de verre a vitres 
Creation d'une usine de montage de tracteurs 
Construction d'une usine de moteurs diesel bas de gamme 
Fabrication de tours et de fraiReuses 
Fabrication de machines a bois 
Fabrication de compresseurs pour refrigerateurs 

PROJETS RETENUS DANS LE PROGRAMME INTEGRE REVISE (198S) 

14. N° 1 
15. N• 2 
16. N• 3 
17. N° 4 
18. N• 5 

19. N° 6 

Creation d'industries textiles 
Creation d'industries alimentaires 
Creation d'industries du cuir 
Production d'huile vegetale 
Production de files de coton fins 

Briqueterie de Nafta el Oued 

Etat 
Pays Date d'avancement Secteur 

SOUD 
SOUD 
TUN/JAL 
SOUD 
SOUD 
TUN/ALG 
SOUD/EGY 
SOUD/EGY 
SOUD/EGY 
TUN/ALG 
MAR 
TUN/ALG 
AIDMO 

P84 
PS4 
PSl.i 
PS4 
PS4 
PS4 
PS4 
PS4 
P84 
P84 
P84 
P84 
P84 

JAL/MAR P88 
.JAL/MAR P88 
JAL/MAR PSS 
SOUD/TUN/ALG/MAR/AIDMO P88 
SOUD/AIDMO/TUN/MAR/ALG/ P88 
JAL/IRQ/SYR 
ALG/TUN P88 

B 
c 
c 
Neant 
c 
A 
c 
Neant 
c 
A 
A 
A 
c 

A 
c 
A 
B 
B 

c 

AGRO 
AGRO 
TEXT 
TEXT 
CONS TR 
CONS TR 
CONS TR 
CHIM 
MEC 
MEC 
MEC 
MEC 
MEC 

TEXT 
AGRO 
AGRO 
AGRO 
TEXT 

CONS TR 

w 
-0 



LISTE DES PROJETS (.ll.li..t.e) 

Etat 
N• Prof il de projet Pays Date d'avancement Secteur 

20. N• 7 Creation d'industries pharmaceutiques JAL/MAR PSS c CHIM 
21. N• 8 Production de nitrate d'uree JAL/TUN P88 c CHIM 
22. N• 9 Production d'engrais phosphates SOUD/TUN PSS c CHIM 
23. N° 10 Production de nitro-phosphates ALG/TUN PBS c CtsIM 
24. N° 11 Production de produits petrochimiques tels qu'acide ALG/TUN P88 c CHIM 

acetique, bitume, lubrifiants de base, huiles isolantes 
pour transformateurs et acetates de vinyle 

25. N• 12 Fabrication de produits chimiques tels que colle ALG/TUN P88 c CHIM 
synthetique, dioxyde de titane, pigments et colorants 
organiques, pigments et colorants mineraux, sulfates 
de sodium et derives de la barytine 

26. N• 13 Fabrication de machines a laver a usage domestique ALG/JAL P88 c MEC 
27. N• 14 Fabrication de vehicules particuliers et utilitaires ALG/JAL PSS c MEC 
28. N° 15 Fabrication de boites de vitesses pour automobiles ALG/JAL PDS c MEC 
29. N• 16 Production de moteurs diesel haut de g&.Jlllle pour ALG/JAL P88 B MEC ~ 

0 

tracteurs et camions 
30. N° 17 Production de vehicules legers utilisables dans le desert ALG/JAL P88 B MEC 
31. N• 18 Complexe de production d'aluminium par electrolyse ALG/JAL P88 B MEC 
32. N• 19 Construction de camions JAL/TUN PBS c MEC 
33. N• 20 Production de transformateurs electriqu~s haute tension ALG/TUN P88 B MEC 
34. N• 21 Construction de charpentes metalliques ALG/TUN P88 A MEC 
35. N° 22 Fabrication de machines de transformation de toles ALG/TUN PBS B MEC 
36. N• 23 Fabrication de machines de transformation des 

matieres plastiques ALG/TUN PSS B MEC 
37. N• 24 Fabrication de machines pour l'industrie textile ALG/TUN P88 B MEC 
38. N° 25 Fabrication d'engrenages et reducteurs de vitesse MAR/TUN P88 A MEC 
39. N• 26 Projet de forge i~dustrielle MAR/TUN PSS B MEC 



LISTE DES PROJETS (.llli.tJl) 

N• Profil de projet 

40. N• 27 Production de thermostats, de plaques d'evaporateur, 
d'echangeurs de chaleur, de fours de cuisiniere, de 
micromoteurs, de tableaux de co111Dande, de televiseurs, 
de tubes cathodiques et de circuits imprimes 

41. N• 28 Production de pistons, axes de piston, chemises, 
paliers a coussinet et chaines de transmission 

42. N• 29 Complexe siderurgique conjoint (bouletage) 

43. 
44. 
45. 

46. 
47. 
48. 

NOUVEAUX PROJETS INCLUS DANS LE NOUVEAU PROGRAMME INTEGRE (1990) 

Remise en etat d'une fabrique de ciment 
Agrandiasement tl'usines de traitement du poisson 
Projet conjoint pour la production d'electrodes de 
graphite en Egypte 
Production de tableaux de COlllD8nde electriques 
Creation d'une unite de production de verre a vitres 
Creation d'un centre de traitement de la viande 

Pays 

ALG/TUN 

ALG/TUN 

ALG/JAL/MAU 

MAR/ALG 
MAU/ALG 
EGY/JAL/ALG/MAR/AIDMO 

ALG/JAL 
ALG/Maghreb 
MAU/Maghreb 

TYPE DE PROJETS (A 
c 

projet operationnel; B : projet en voie de realisation; 
projet au stade de la conception; neant : projet retire) 

Etat 
Date d'avancement Secteur 

P88 

P88 

P88 

P90 
P90 
P90 

P90 
P90 
P90 

c 

c 

B 

A 
A 
B 

B 
c 
c 

MEC 

MEC 

MET 

CONSTR 
AGRO 
MEC 

MEC 
CHIM 
AGRO 

r.­
~ 



PROJETS D'APPUI 

Etat 
ff• Profil de projet Pays Date d'Avancement 

A. PROJETS D'APPUI RETENUS DANS LE PREMIER PROGRAMME INTEGRE (1984) 

1. Sl. 
2. S2. 

3. S3. 

4. S4. 
5. SS. 

b. 56. 

Assistance pour !'elaboration d'un prograllllle de formation industrielle 
Amelioration des capacites de gestion et de services-conseils dans le 
domaine industriel 
Developpement des entreprises locales (repertoire de profils de projet 
pour la petite industrie) 
Developpement de l'industrie alimentaire en Afrique du Nord 
Transformation du Centre national tunisien du cuir et de la chaussure 
en centre sous-regional 
Centre africain de genie genetique et de biotechnologie 

Sous-region 
Sous-region 

Sous-region 

Sous-region 
Sous-region 

Sous-region 

P88 
P84 

P84 

P84 
P84 

P84 

B. PROJETS D'APPUl RETENUS DANS LE PROGRAMME INTEGRE REVISE (1988) 

7. 1. 

8. 2. 

9. 3. 

10. 4. 

11. 5. 
12. 6. 

Societe mixte tuniso-libyenne pour la maintenance industrielle et 
le montage 
Etude sur le developpement de la production des biens d'equipement 
en Afrique du Nord 
Etudes techniques sur le developpement de la cooperation sous-regionale 
dans l'industrie du traitement du poisson 
Etudes techniques liees a la promotion de l'industrie de reparation et 
de maintenance navales 
Etudes techniques relatives a la pollution industrielle 
Consultations sous-regionales sur des secteurs specifiques 

TUN/JAL 

Sous-region 

Sous-region 

Sous-region 

Sous-region 
Sous-region 

P88 

PSS 

PS8 

P88 

P88 
PSS 

C. NOUVEAUX PROJETS D'APPUI INCLUS DANS LE PROGRAMME INTEGRE (1990) 

13. ].. 

14. 2. 

15. 3. 

16. 4. 
17. 5. 

Aide au developpement des capacites du Maghreb en matiere de Maghreb P90 
services-conseils et d'organisation industrielle 
Etudes sur la cooperation des pays du Maghreb avec d'autres Maghreb P90 
organisations regionales et sous-regionales 
Harmonisation des reglementations et des incitations pour promouvoir Maghreb P90 
les investissements industriels 
Mise en place d'un reseau maghrebin d'information industrielle Maghreb/EGY/SOUD P90 
Aide au developpement des capacites de planification sectorielle de l'UMA Maghreb P90 

A 
A 

A 

A 
A 

c 

c 

c 

c 

c 

B 
c 

B 

B 

c 

B 
c 

i::­
f\,) 
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PROFILS DE PROJETS 

A. PROJETS MOTEURS PETENUS DANS LE PREMIER PROGRAMME INTEGRE (1984) 

P R 0 F I L D E P R 0 J E T N° 1 

SOUS-SECTEUR 

1. T:tre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu­
tion du projet 

3. Ministere 
soudanais 

Agro-industrie et industries connexes (produits alimentaires) 

Installation de sucreries. Soudan 

Installer deux unites de production de sucre de taille moyenne 
t~availlant pour !'exportation 

S. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites i.Jlmediates 
de suivi 

S. Etudes de 
faisabilite achevee 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure materielle 

7. Disponibles, les plantations 
de canne a sucre etant habituel-

de l'industrie lement rattachees aux usines 

4. Soudan central 

10. Deman de prevue 
par produit 

11. Marc he 

10. La demande de 
la sous-region 
est estimee a 
6 millions de 
tonnes 

11. Les pays de la 
sous-region et 
d'autres pays 
voisins 

8. Disponible 

6. Un accord officiel sur 9. Sera disponible 
le projet conjoint 
doit etre conclu par 
les parties interessees 

12. Capacite par 
produit 

13. Cout total 
du projet 

12. 700 000 tonnes par an 

13. Environ 115 millions 
de dollars EU 

14. Renseignements complementaires 
notanment sur les disposjtions 
deja prises en vue d'une 
collaboration et la fonae de la 
participation recherchee par 
les Etats mem~res 

14. Les quatre societes d'Etat et 
la societe privee KENANA qui 
existent au Soudan ont benef icie 
d'une aide directe de la 
Societe egyptienne de sucrerie 
et de distillerie. Depuis 1989, 
le Soudan est autosuf f isant 
(370 000 t). Des progra11111es de 
modernisation et de nouveaux 
progranmes d'agrandissement 
sont encore necessaires pour 
satisfaire la demande sous­
regionale. L'Egypte est 
interessee a continuer a aider 
l'industrie soudanaise du sucre 
af in de couvrir, par une 
expansion verticale de sa 
production au Soudan, des 
besoins croissants qui 
devraient atteindre 2 millions 
de tonnes par an. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E I N• 2 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu-
tion du projet 

3. Ministere 
soudanais 
de l'industrie 

Agro-industrie et industries connexes (pate a papier et papier) 

Creation d'une fabrigue de papier. Soudan 

Produire de la pate a papier et du papier pour satisf aire la 
demande locale et sous-regionale croissante 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites inmediates 
de suivi 

5. Etudes de 
faisabilite achevee 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure materielle 

7. Bagasse, kenaf, coton fibre, 
papyrus et diverses essences 
de bois disponibles en abondance 

8. Disponible 

4. Kosti ou un autre 6. Etude de faisabilite 9. Bien developpee 
dans la sous-region site, Soudan a mettre a jour 

JO. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

10. Non disponible 

11. Marche local et 
exportation de 
l'excedent 

12. 

13. 

12. 

13. 

Capacite par 
produit 

Cout total 
du projet 

50 a 150 tonnes 
par jour (travail 
a trois postes) 

A es timer 

14. Renseignements complementaires 
notanment sur les dispositions 
deja prises en vue d'une 
collaboration et la forme de la 
participation recherchee par les 
Etats membres 

14. Ce projet est de toute premiere 
importance dans l'actuel plan 
de developpement. L'AIIl'tO 
doit, peut-itre en collabo­
ration avec l'ONUDI, mettre au 
point l'etude de faisabilite. 
11 faudrait y tenir compte 
des etudes deja faites a ce 
sujet et determiner la demande, 
!'importance du marche, la 
disponibilite des matieres 
premieres et les criteres 
d'implantation. 



PROFIL DE 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du pro jet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 

3. Tunisie et 
Jamahiriya 
arabe 
libyenne 

4. A preciser 

10. &!man de 
prevue par 
produit 

11. Marche 

10. Non disponible. 
La demande en 
1980 pour la 
seule Tunisie 
etait de 
2 170 tonnes 

11. Tissages et 
autres utili-
sateurs dans 
les deux pays 
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P R 0 J E T N• 3 

5. 

6. 

5. 

6. 

12. 

13. 

12. 

13. 

Industrie textile (f ilature/tissage) 

Installation d'une filature 

Promouvoir la production locale de files de coton pur et de 
coton melange (coton-synthetique) 

Etat d'avancement 
du projet 

Activites i.mnediates 
de suivi 

Etude preliminaire 
effectuee pour une 
installation 
tuniso-libyenne 

Examen detaille pour 
s'assurer de la 
viabilite 

Capacite par produit 

Cout total du projet 

4 000 tonnes de files 
par an (2 000 tonnes 
de coton et 
2 000 tonnes de 
coton melange) 

A preciser dans 
l'etude de 
faisabilite 

7. 

8. 

9. 

7. 

8. 

9. 

14. 

14. 

Matieres presc~eres 

Energie 

Infrastructure materielle 

Coton importe, ma.is matieres 
premieres pour fabriquer des 
files synthetiques disponibles en 
Jamahiriya arabe libyenne 

Disponibie 

Suffisante 

Renseignements complementaires 
notanment sur les dispositions deja 
prises en vue d'une collaboration et 
la fonue de la participation 
recherchee par les Etats membres 

Un examen et/ou une revision 
est necessaire pour s'assurer 
de la viabilite du projet. La 
production de textiles dans la 
sous-region au cas ou une zone 
d'echanges preferentiels serait creee, 
devrait etre examinee attentivement, 
compte tenu de la complementarite 
de la production et des marches 
dans cheque pays. La demande de 
files synthetiques augmente dans les 
divers pays de la sous-region et 
l'Aill'10, par exemple, a entrepris des 
etudes de faisabilite conceniant la 
production de fibres de polyester et 
de fibres acryliques dans le cadre de 
projets arabes comnuns. L'Algerie 
est actuellement un importateur 
important. L'Egypte dispose de deux 
grandes unites de production <le 
polyester qui pourraient satisfaire 
une partie de la demande des autres 
pays de la sous-region. Il faut done 
assurer une coordination efficace, 
mettre en place une infrastructure 
appropriee et promouvoir les echanges 
8 l'interieur de la sous-region. 



P R 0 f I L D E 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Observations 
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lndustrie textile (filature/tissage) 

Agrandissement d'une fabrigµe de sacs en kenaf. Soudan 

nevelopper les installations existantes pour satisfaire la 
demande actuelle et future, sur le plan local et a l'exportation 

Les autorites soudanaises souhaitent avant tout que la recolte 
de kenaf soit mecanisee. Les projets ne devant etre mis en 
oeuvre qu'au niveau national, 11 a ete retire. 



P R 0 F I L D E 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 
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P R 0 J E T N° 5 

Materiaux de construction (ciment) 

Creation d'we cimenterie a Port Soudan. Soudan 

Creer une nouvelle entreprise de production de ciment portland 

5. Etat d'avancement 
du projet 

7. Matieres premieres 

8. Energie 
4. Lieu d'execu- 6. Activites i.Jnmediates 

tion du projet de suivi 9. InfrastruLture materielle 

3. Ministere 
soudanais de 
l'industrie 

4. Port-Soudan, 
Soudan 

10. Deman de ;>revue 
par produit 

11. Marc he 

10. 600 000 tonnes 
par an 

11. 60 % pour la 
demande 
interieure 
40 % pour 
!'exportation 

5. Etude de faisabilite 
terminee 

6. Etude de faisabilite 
a mettre a jour. 
Assistance demandee 
a l'ONUDI 

12. Capacite par 
produit 

13. Cout total 
du projet 

12. 500 000 tonnes 
par an 

13. 85 millions de 
dollars EU 

7. Toutes les matieres premieres 
necessaires sont disponibles 
sur place. Le site sera deter-
mine avec !'assistance de 
l'ONUDI a laquelle il a ete 
fait appel 

8. Des groupes electrogenes diesel 
(d'une puissance de 15 MW environ) 
devront etre fournis 

9. Bien developpee 

14. Renseignements r,_·•ementaires 
notaament sur l~~ uispositions deja 
prises en vue d'une collaboration 
et la forme de la participath-.u 
recberchee par les Etats membres 

14. Coentreprise ou prise de partici­
pation. Les etudes geologiques 
du site choisi sont terminees : le 
principal obstacle y est 
!'absence d'energie. Les autorites 
soudanaises ont demande que le projet 
soit maintenu pour qu'il puisse etre 
eventuellement realise sous la f orme 
d'une coentreprise et a l'aide 
d'investissements prives. 



P R 0 F I L D E 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu-
tion du projet 

3. Algerie, 
Tunisie 
et BCMA 

4. Feria.9la, 
TunisiP-

10. Deman de prevue 
par produit 

11. Marche 

10. 60 000 tonnes 
par an pour la 
Twiisie, 
120 000 tonnes 
par an pour 
l'Algerie 

11. Algerie et 
Twiisie (50 i 
chacwie) 
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P R 0 J E T N° 6 

5. 

6. 

5. 

6. 

12. 

13. 

12. 

13. 

Materiaux. de construction (ciment) 

Creation d'une usine de production de ciment blanc. 
Tunisie 

Produire du ciment blanc dont l'Algerie et la Tunisie ont 
besoin pour contribuer ainsi a la reduction des importations de 
ce materiau 

Etat d'avancement 7. Matieres premieres 
du 11rojet 

8. Energie 
Activites imnediates 
de suivi 9. Infrastructure materielle 

Usine operationnelle 7. Disponibles 
SOTACIB 

8. Disponible 

La production a 
demarre en 198 7 9. Disponible 

Capacite par 14. Renseignements complementaires 
produit notSJ1111ent sur les dispositions deja 

prises en vue d'une collaboration 
Cout total et la f orme de la participation 
du projet recherchee par les Etats membres 

210 000 tonnes 14. Coentreprise deja constituee. La 
par an repartition du capital est la 

suivante : Tunisie (40 I), Algerie 
(40 I) et Banque de cooperation 
maghrebo-arabe (20 I). Le projet 
est acheve et la production a demarre. 

24 millions de dinars 
tunisiens 



P R 0 F I L D E 

SOUS-SECTEUR. 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu-
tion du projet 

3. Egypte et 
Soudan 

4. Durdaib, 
Soudan 

10. Deman de prevue 
par produit 

11. Marc he 

10. Demande inte-
rieure actuelle 
estimee a 
100 000 m2 

11. Marches 
nationaux: 
des deux pays 
et gros 
potentiel 
d'exportation 
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P R 0 J E I N° 7 

s. 

6. 

s. 

6. 

12. 

13. 

12. 

13. 

Materiaux de construction (carreaux) 

Fabrication de carreaux: de marbre. Soudan 

Production de carreaux: de marbre de di verses formeE, coule1.irs 
et dimensions, destines au carrelage et a d'autres fins de 
decoration 

Etat d'avancement 
du projet 

Activites i.Jlmediates 
de suivi 

Etudes de pre-
investissement 
achevees 

Etude de faisabilite 
a faire 

Capacite par 
produit 

Coiit total 
du projet 

50 000 m2 par an 

Environ 3,1 ~illions 
de dollars EU (dont 
les deux tiers seront 
en monnaie 
convertible) 

7. 

8. 

9. 

7. 

8. 

9. 

14. 

14. 

Matieres premieres 

Energie 

Infrastructure materielle 

Disponibles aux environs 
de l'usine 

Disponible 

Sera disponible 

Renseignements complementaires 
notanment les dispositions deja 
prises en vue d'lDle collaboration 
et la forme de la participation 
recherchee par les Etats membres 

La Marble Production Company, 
coentreprise egypto-soudanaise a 
participation egale, comptait 
accelerer les etudes et la realisation 
du projet af in de pouvoir tirer parti 
de l'experience egyptienne et de 
demarrer la production fin 1984 
OU debut 1985. Les etudes detaillees 
ne sont pas encore disponibles. Un 
travail considerable doit etre realise 
pour evaluer les matieres premieres, 
faire des analyses techniques et 
economiques, et determiner le 
potentiel d'exportation. Considere 
c011111e peu priorit~ire pour la periode 
de planification en cours, ce projet 
offre cependant de bonnes 
perspectives de cooperation avec la 
Tunisie et l'Algerie dans le cadre du 
protocole industriel et c011111ercial en 
vigueur. 



P R 0 F I L DE 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Observations 
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Industrie chimique (produits non chimiques) 

Creation d'wie wiite de production de verre a vitres. 
Soudan 

Developper la production locale du verre a vitres, materiau de 
construction d'usage courant actuellement importe par les pays 
de la sous-region 

Ce projet n'est pas considere cOlllDe prioritaire dans le nouveau 
plan de developpement economique. 11 a done ete elimine du 
progranme. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E T N° 9 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

Industrie mecanique (materiel et equipement agricoles) 

c.r_eation d'usines de montage de tracteurs. Egypte et Soucian 

Monter des tracteurs agricoles de differentes puissances 
(jusqu r a 75 ch) 

3. Promoteur/ 
garant 

5. Etat d'avancement 
du projet 

7. Matieres premieres 

4. 

3. 

4. 

10. 

11. 

10. 

Lieu d'execu- 6. 
tion du projet 

Ministere 5. 
soudanais de 
l'industrie 
et Societe 
egyptienne de 
construction 6. 
automobile 
Al Nasr 

Soudan (Quad 
Medani OU 
Port-Soudan) 
et Egypte 

Demande prevue 12. 
par produit 

Marc he 13. 

Deman de 12. 
importante 

Activites i.nmediates 
de suivi 

Etude de faisabilite 
disponible 

Un accord off iciel 
est necesaaire pour 
demarrer le projet 

Capacite par 
produit 

Cout total 
du projet 

A determiner 

11. Soudan et 
Egypte 

13. A determiner 

8. Energie 

9. 

7. 

Infrastructure materielle 

Une etude detaillee est 
necessaire pour determiner la 
structure et la repartition 
entre le Soudan et l'Egypt~ 
des unit~s fabriquant certaines 
pieces et ef fectuant certains 
montages 

8. Devrait etre fournie sous forme 
d'energie captive 

9. Disponible 

14. Renseignements complementaires 
notannent les dispositions deja 
prises en vue d'une collaboration 
et la forme de la participation 
recherchee par les Etats membres 

14. Dans le plan de developpement 
du Soudan, ce projet est prioritaire. 
La Societe egyptienne d~ construction 
automobile Al Nasr considere qu'il 
est tres important pour elle de 
participer a Ce projet CODlllun qui 
devrait beneficier a toutes les 
parties. Il conviendrait d'examiner 
si les tracteurs de 65 ch construits 
en Egypte conviennent a l'emploi au 
Soudan. La Societe Al Nasr a aussi 
propose d'inclure dans ce projet la 
creation d'Wl centre de formation et 
d'entretien/reparation. Il faut 
examiner plus avant si cette 
propositi~" est reali,able. 



P R 0 F I L D E 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 
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Industrie mecanique (transports routiers et ferroviaires) 

Construction d'une usine de fabrication de moteurs diesel. 
Ttmisie 

Construire des moteurs diesel de faible puissance (jusqu'a 
45 ch) pour camions, vehicules legers et tracteurs 

5. Etat d'avancement 
du projet 

7. Matieres premieres 

8. Energie 
4. Lieu d'execu- 6. Activites i.Dmediates 

tion du pro jet de suivi 9. Infrastructure materielle 

3. Algerie, 5. Usine operationnelle 7. A importer en partie OU a f ournir par 
la societe fonr.tionnant deja en 
Algerie 

4. 

10. 

11. 

10. 

11. 

Tunisie et 
BCJilA 

Sakkiet Sidi 
Youcef, 
Tunisie 

Deman de prevue 
par produit 

Marc he 

100 ooo unites 
en 1990 pour 
l'Algerie 
uniquement 

Algerie ( 70 i) 
et TW1isie 
(30 I) avec Wl 

mecanisme de 
retrocesaion 

6. 

12. 

13. 

12. 

13. 

La production a 
demarre en 
fevrier 1988 

Capacite par 
produit 

Cout total 
du pro jet 

25 000 unites 
par an 

65 millions de dinars 
tunisiens 

8. Disponible 

9. Disponible sur le site propose 

14. Rerseignements complementaires 
no_.JD111ent sur les dispositions dija 
prises en vue d'une collaboration 
et la forme de la participation 
recherchee par les Etats membres 

14. Le projet peut etre elargi pour 
satisfaire les besoins previsibles 
des deux pays et d'autres pays de 
la sous-region. La Societe mixte 
algero-tunisienne SAI<MO a ete creee et 
le projet a ete acheve en 
fevrier 1987. L'usine fonctione 
actuellement a 50 i de sa capacite du 
fait de certains problemes de gestion. 



P R 0 F I L D E 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu.­
tion du projet 

3. Maroc (ODI) 
et Tunisie 
(Banque de 
developpement 
economique 
de la Tunisie 
- BDET) 
et France 

4. Fez, a proximite 
de la fonderie 
SIMEF, Maroc 

10. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

10. Donnees 
chiff rees non 
disponibles 

11. Marches 
marocain et 
tunisien, 
ainsi que 
ceux d'autres 
pays 
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Industrie mecanique (machines-outils) 

fabrication de tours a metaux et de fraiseuses. Maroc 

Promouvoir la production des machines-outils dans la 
sous-region 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites 
imnediates de suivi 

5. Montage de machines 
deja en cours 

6. Choix du materiel 
d'usinage 

12. Capacite par 
produit 

13. Cout total du 
pro jet 

12. 2 000 machines 
par an 

13. 2, 7 millions 
de dinars 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure materielle 

7. Certains composants semi-
manufactures seront 
importes et d'autres 
fabriques sur place 

8. Disponible, notanment 
l'energie electrique 

9. Locaux disponibles 

14. Autres renseignem~nte 
dont les dispositions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
recherche par les Etats 
membres 

14. Accord de participation 
deja conclu avec HES 
(France). L'usine est 
deja operationnelle a Fez 
(Maroc). Les partenaires 
tuni&ien et marocain 
examinent les possibilites 
d'acces a d'autres marches 
de la sous-region et ont 
besoin d'assistance pour 
promouvoir leurs produits 
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P R 0 F I L DE P R 0 J E T N° 12 

SOUS-SECTEUR Industrie mecanique (machines et equipements agricoles) 

1. Titre du projet Fabrication de machines a travailler le bois. Tunisie 

2. Objectif Promouvoir la fabrication de machines a travailler le 
bois dans la sous-region 

3. Promoteur/ 
garant 

4. 

3. 

Lieu d'execu­
tion du projet 

Maroc (ODI) 
et Tunisie 
(Banque de 
developpement 
economique de 
la Tunisie -
BDET) et 
France 

4. Grumbalia, 
Tunisie 

10. Demande prevue 
par produit 

11. MarcM 

10. Demande actuelle 
estimee a 
1 ooo unites 

11. TWlisie et 
Maroc 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

i.Jnmediates de suivi 9. Infrastructure materielle 

5. Usine foltB 7. Certains composants semi­
manufactures seront 
importes et d'autres 
fabriques sur place. 

operationnelle 

6. Demarrage de la 8. Disponible 
production en 
mars 1985 

12. Capacite par 
produit 

13. Cout total du 
pro jet 

12. 1 ooo unites 
par an 

13. 1 million de 
dinars 

9. Disponible 

14. Autres renseignements 
dont les dispositions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
recherche par les Etats 
membres 

14. Une societe de capitaux 
conjointe a ete creee 
et des arrangements 
de participation conclus 
avec la societe f ran~aise 
LUREM. Le projet est 
realise et l'usine est 
operationnelle depuis 
mars 1985. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E I N° 13 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2.. Objectif 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu d'execu­
tion du projet 

3. Maroc, Tunisie 
(BTKD) - Banque 
tuniso-
lcovei t ienne de 
developpement) 
et Jamahiriya 
arabe libyenne 

4. A determiner, 
tres probable­
men t 1 'Algerie 

10. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

10. Dans la 
Jamahiriya arabe 
libyenne 
Wliquement, 
besoins en 
pieces de 
rechange : 
1990 : 111 000 
1995 : 139 000 
Nouvelles 
installations : 
1990 : 100 000 
1995 : 120 000 
Algerie : 100 ono 
Maroc : 150 000 

11. Le rnarchP. est 
estime 8 
un million 
d'unites par an 

Industrie mecanique (equipement electrique) 

Installation d'une usine d~ fabrication de compresseurs 

Produire des compresc~urs pour refrigerateurs fabriques 
localement et satisf aire la demande de pieces de recbange et 
de maintenance 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

inmediates de suivi 9. Infrastructure materielle 

5. Accord signe entre 
les partenaires 
algerien, libyen et 
tunisien et equipes 
de negociation 
etablies. Le projet 
est en cours de 
discussion/nego-
ciation active 

6. Negociations 
detaillees et accords 
de realisation 

12. Capacite par 
produit 

13. Cout total du 
pro jet 

12. Un million 
d'wiites par an 

13. A specifier dans 
J 'etude detaillee 

7. Certains composants semi-manu-
factures seront importes et 
d'autres fabriques sur place 

8. Disponible 

9. Disponible 

14. Autres renseignements 
dont les dispositions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
recherche par les Etats 
membres 

14. Un accord a ete signe entre les 
societes algerienne, libyenne 
et tunisienne en avril 1988 
prevoyant la creation d'une 
usine pour la production 
d'un million d'unites. Le 
Maroc devrait se joindre au 
projet. Les equipes de nego­
ciation devraient se reunir 
en Algerie fin avril 1988 
pour finaliser les details de 
!'association et creer Wle 
societe mixte. Les etudes 
deja entreprises separement 
par les parties font apparaitre 
que le marche est de 200 000 
compresseurs pour ref rige­
rateurs en Libye, 700 000 en 
Algerie et 150 000 au Maroc 
(90 I dans le secteur prive). 
On ne dispose pas de chiff res 
pour la Tunisie 
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B. PROJETS MOTEURS RETENUS DANS LE PROGRAf9tE REVISE INTEGRE (1988) 

14. Creatio~ d'industries textiles (Libye/Maroc) 

Le projet vise essentiellement a satisfaire la demande locale de produits 
textiles dans les deux pays. SALIMA, societe d'investissement 
marocano-libyenne de creation recente, a finance l'etablissement de la societe 
VETNORD. 

15. Creation d'indvstries alimentaires (Libye/Maroc) 

Le projet est lui aussi actuellement examine par les services 
gouvernementaux competents de la Libye et du Maroc. 11 vise principalement a 
satisfaire la demande locale de produits alimentaires dans les deux pays, qui 
etudient les modalites de leur cooperation. On prevoit qu'il sera finance par 
une societe marocano-libyenne, SALIMA. 

16. Creation d'indvstries du cuir (Libye/Maroc) 

Le projet est egalement examine par les services gouvernementaux 
competents de la Libye et du Maroc. Il vise essentiellement a lancer la 
fabrication de produits dotes d'une plus forte valeur ajoutee, a partir des 
matieres premieres locales (cuirs et peaux), pour satisfaire la demande 
interieure qui va croissant et, eventuellement, pour alimenter des marches 
d'exportation. La societe MAPROC a ete creee grace a un financement de SALIMA. 

17. Production d'buile ve1etale (Soudan/Tunisie/Algerie/Maroc/OADI) 

L'objectif du projet, qui est fonde sur le potentiel de production de 
graines oleagineuses du Soudan, est de satisfaire la demande croissante 
d'builes comestibles dans les pays de la sous-region. Le Gouvernement 
soudanais (Ministere de l'industrie), en collaboration avec l'OADI, propose 
que le projet soit realise au Soudan. Une etude de prefaisabilite, financee 
par le Fonds arabe pour !'agriculture, a deja ete executee par l'OADI. Le 
Soudan dispose des matieres premieres abondantes et de !'infrastructure 
necessaire. L'OADI lancerait actuellement les premiers travaux de promotion. 
Le Gouvernement soudanais souhaite egalement entreprendre des projets 
conjoints avec les pays d'Afrique au Nord, sur la base d'investissements 
conjoint&, dans des installations de production destinees a surmonter la 
penurie aigue d'huile comestible dans la sous-region. Ce projet presente un 
grand potentiel de cooperation dans le domaine de la securite ali.mentaire de 
la sous-region. Les autorites soudanaises ont indique la necessite de 
financer une etude complete de faisabilite pour un cout estime a 
500 000 dollars des Etats-Unis. 

18. Production de f iles~coton fins 
(Soudan/OADI/1unisie/Maroc/Algerie/Libye/Iraq/Syrie) 

L'objectif du projet, qui est base sur !'exploitation des ressources en 
coton du Soudan, est dP. satisf aire la demande des pays de la sous-region. 
L'execution du projet a considerablement progresse au cours des derniers 
mo is. Une societe qui devrni t. produire 25 000 tonnes de files par an a ete 
creee. Il s'agit d'une r.ocr.treprise associant le Soudan - la coordination est 
assuree par la Sudan~se Oeveiopment Corporation - ~t un groupe de societes 
arabes qui sont les promoteu1·,.; financiers. La rentabili te escomptee de ce 
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projet, qui profiterait a to~te la sous-region, est tres elevee. Le 
Gouvernement soudanais souhaite egalement entreprendre des projets conjoints 
avec des pays d'Afrique du Nord sur la base de co-investissements dans des 
installations de production destinees a satisfaire la demande de files de la 
sous-region. Le projet offre de grandes possibilites de cooperation 
sous-regionale. 

19. Brigueterie de Nafta el Oued (Algerie/Tunisie) 

L'Algerie et la Tunisie cooperent a ce projet conjoint qui porte sur 
!'implantation d'une briqueterie a Nafta el Oued en Tunisie. Une societe 
mixte, la SOBRINEL, a ete creee. 

20. Creation d'industries Pharmaceutigues (Libye/Maroc) 

Le projet actuellement etudie par les services gouvernementaux competents 
de la Libye et du Maroc vise a augmenter l'autonomie de ces pays dans le 
secteur des produits pharmaceutiques et medicaux de base. On prevoit que les 
modalites seront mises au point sous peu. 

21. fabrication de nitrate d'uree (Libye/Tunisie) 

Ce projet fait egalement l'objet de discussions entre les Gouvernements 
libyen et tunisien; il vise a aug:nenter leur autonomie dans le secteur des 
produits chimiques. 

22. Production d'encrais phosphates (Soudan/Tunisie) 

On prevoit d'implanter le projet a Port-Soudan (Soudan); il s'agit d'une 
coentreprise entre les Gouvernements soudanais (Ministere de l'industrie) et 
tunisien (Ministere de l'economie national, representt par la SIAPE - Societe 
industrielle d'acide phosphorique et d'engrais). Un protocole a ete dresse et 
une proposition elaboree par la SIAPE est examinee par les autorites 
soudanaises. Les partenaires tunisiens fourniront les principales matieres 
premieres (phosphate) necessaires pour couvrir les besoins en engrais du 
secteur agricole soudanais. Le projet vise a fabriquer des engrais phosphates 
au Soudan, non seulement avec des matieres premieres fournies par la Tunisie, 
mais aussi avec !'assistance technique et financiere de ce pays. On prevoit 
qu'une societe mixte sera creee, groupant des partenaires des Gouvernements 
soudanais (Ministere de l'industrie) et tunisien (Ministere de l'economie 
nationale, represente par la SIAPE), ainsi que d'autres parties interessees; 
cette societe produirait plus d'un million de tonnes d'engrais 
nitro-phosphates et emploierait plus de 600 personnes. Une etude visant a 
evaluer le potentiel d'exportation a ete realisee par la Tunisie, mais une 
mise a jour est necessaire. Un protocole specifique de cooperation doit etre 
dresse. 

23. Production de nitro-pbosp~ (Algerie/Tunisie) 

Le projet est etudie conjointement par l'Algerie et la Tunisie. Aucune 
decision n'a ete prise sur le lieu de son implantation. Des etudes techniques 
sont en cours. 



- 58 -

24. Production de produits p~trochimigues tels gu'acide acetique. bitume. 
lubrifiants de base. huiles isolantes pour transformateurs et 
monovinvlacetates CMVA> (Algerie/Tunisie) 

Le projet est a l'etude et pourrait etre realise en CODIDun par l'Algerie 
et la Tunisie. 

25. Fabrication de produits chimiques tels gue colle synthetigue. dioxyde de 
titone, piements et colorants organigues, pigments et colorants mineraux. 
sulfate de sodium et derives de la barytine (Algerie/Tunisie) 

Le projet est a l'etude et pourrait etre realise en COlllDUil par l'Algerie 
et la Tunisie. 

26. Fabrication de machines a !aver a usage domestigue (Algerie/Libye) 

Le projet devrait etre execute en Libye. Son but est de satisfaire la 
demande de ce pays et d'obtenir une meilleure utilisation des ressources et 
des capacites industrielles locales. Sa realisation sera confiee a la Societe 
publique de refrigerateurs et d'appareils de chauffage (Ministere de 
l'industrie, Libye), en collaboration avec une societe algerienne. Les 
travaux seraient deja commences et des accords ont ete conclus, qui donnent 
satisfaction aux societes cooperantes et a leurs gouvernements. 

27. Fabrication de vehicules particuliers et utilitaires (VPU) (Algerie/Libye) 

Le projet devrait etre execute en Libye. Son but est de lancer la 
fabrication progressive de voitures automobiles en Algerie et en Libye sur la 
Dase d'une cooperation mutuelle. Des protocoles ont deja ete elabores par les 
Ministeres de l'industrie des deux gouvernements, en ce qui concerne la 
planification, !'elaboration et !'execution du projet, qui en serait deja ace 
dernier stade. La capacite prevue est de 120 000 vehicules par an. Ce projet 
revet une tres grande importance industrielle et economique ;our les deux 
pays, du fait surtout du potentiel qu'il represente pour la creation et la 
transformation d'industries associees, fondees sur la fabrication des 
vehicules et pour !'intensification de la cooperation entre ces deux pays et 
d'autres pays de la sous-region. 

28. Fabrication de boites de vitesse pour autQJDQbiles (Algerie/Libye) 

Le projet qui sera execute en Algerie vise a fournir des produits qui 
augmenteront le contenu local de la fabrication de vehicules et qui 
renforceront, en meme temps, la structure industrielle des pays cooperants, 
l'Algerie et la Libye. Les protocoles necessaires ont ete etablis dans le 
contexte general de la production de vehicules particuliers. Une coentreprise 
est en cours de creation pour executer le(s) projet(s). Le projet semble 
offrir de grandes perspectives pour !'intensification de la cooperation entre 
ces deux pays et d'autres pays de la sous-region. 

29. Production de moteurs diesel haut de &811111e pour tracteurs et camions 
(Algerie/Libye) 

Situe en Algerie et dote d'une capacite prevue de 7 000 unites par an, le 
projet vise a augmenter l'autosuffisance des deux pays cooperants, l'Algerie 
et la Libye, et a satisfaire leur demande de biens d'equipement. Les 
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protocoles entre les deux gouvernements ont deja ete signes et les 
dispositions institutionnelles arretees, y compris la creation d'une 
coentreprise. Le ~rojet releve de la Societe arabe algero-libyenne de 
developpement industriel. La planification, les etudes techniques et 
!'execution soot deja en cours. Le projet, qui beneficiera de !'experience 
acquise par l'Algerie dans ce domaine, semble offrir de bonnes perspectives 
pour !'intensification de la cooperation entre les pays de la sous-region. 

30. Production de vehicules legers tous terrains CVLIT) (Algerie/Libye) 

Implante en Algerie, ce projet sera realise conjointement par ce pays et 
la Libye. Son but est d'elargir le champ de la fabrication d'automobiles dans 
les deux pays et de contribuer a renforcer leurs structures industrielles. La 
capacite prevue est de 10 000 unites par an. Les protocoles ont deja ete 
etablis entre les deux gouvernements et les dispositions institutionnelles 
pertinentes arretees. Le projet releve de la Societe arabe algero-libyenne de 
developpement industriel. La planification, les etudes techniques et 
!'execution soot en cours. Le projet semble offrir de bonnes perspectives 
pour l'ir.tensification de la cooperation avec les autres pays de la 
sous-region. 

31. Complexe de production d'aluminium (par electrolyse) (Algerie/Libye) 

Le projet, qui est entrepris conjointement par l'Algerie et la Libye, 
vise a lancer une fabrication d'ouvrages en aluminium et d'autres produits de 
l'industrie legere. Le projet releve de la Societe arabe algero-libyenne de 
developpement industriel. 

32. Construction de camions (Libye/Tunisie) 

Le projet devrait faire l'objet de discussions entre les Gouvernements de 
la Libye et de la Tunisie. Son but est d'augmenter l'autosuffisance dans le 
domaine du materiel de transport. Les modalites soot etudiees par les parties 
concernees et les negociations comnenceront sous peu. 

33. Production de transformateurs electrigues baute tension (Algerie/Tunisie) 

Ce projet est envisage conme projet conjoint entre l'Algerie et la 
Tunisie. 11 sera situe a Kasr-Bokhari, en Algerie. Une societe mixte, la 
SOMITRA, a ete creee et !'execution a deja commence. 

34. Construction de charpentes metalliques (Algerie/Tunisie) 

Le projet a ete execute conjointement par l'Algerie et la Tunisie a TlL,iS 
(Tunisie). Une societe mixte, la SOTAC, a ete creee a cette fin. 

35. Fabrication de machines de transformation des toles (Algerie/Tunisie) 

On prevoit d'implanter ce projet realise conjointement par l'Algerie et 
la Tunisie a Batna (Algerie). Une societe mixte, la SOMATOLE, a ete creee. 
L'usine n'est pas encore operationnelle. 
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36. Fabrication de machines de transformation des matieres plastigues 
(Algerie/Tunisie) 

Ce projet conjoint entre l'Algerie et la Tunisie doit etre implante a 
Setif (Algerie). Une societe mixte, la SOMIPLAST, a ete creee en 
septembre 1987. L'execution du projet progresse normalement et un appel 
d'offres a deja ete lance. 

37. fabrication de machines pour 1'...industrie textile (Algerie/Tunisie) 

L'Algerie et la Tunisie ont cree une societe mixte, la MTM. Le projet 
progresse normalement mais n'est pas encore au stade operationnel. 

38. Fabrication d'engrenages et de reducteurs de vitesse (Maroc/Tunisie) 

Une societe mixte groupant la Tunisie, le Maroc et la France a ete creee 
en 1990. Elle est implantee a Naassane (Tunisie) et produit 2 800 reducteurs 
de vitesse et 57 tonnes d'engrenages. L'investissement total s'est eleve 
a 0,8 million de dinars. L'usine connait toutefois des problemes techniques 
et conmerciaux et une assistance devrait etre fournie dans le cadre du 
programne sous-regional de l'IDDA. 

39. Projet de forge industrielle (Maroc/Tunisie) 

11 s'agit d'une societe mixte marocano-tunisienne qui a ete implantee au 
Maroc. 

40. Production de thermostats. de plagues d'evaporateurs. d'echangeurs de 
chaleur. de fours de cuisiniere. de micromoteurs. de blocs de comnande. 
de televiseurs. de cassettes et de circuits imprimes (Algerie/Tunisie) 

Le projet est a l'etude et pourrait etre realise en CQlllDun par l'Algerie 
et la Tunisie. Des etudes ont deja ete entreprises pour certain& de ces 
produits et elles seront soumises a la prochaine reunion de la conmission 
mixte constituee entre les deux pays. La production n'a conmence que pour les 
circuits imprimes. L'OADI contribue en outre activement a l'etablissement 
d'une etude sur la fabrication ~e centraux telephoniques dans la region du 
Maghreb. Des etudes de faisabilite detaillees, concernant !'augmentation de 
l'apport local dans la production de televiseurs, ont toutefois confirme la 
viabilite du projet pour lequel on souhaiterait la participation de parties 
interessees. 

41. Production de pistons. d'axes de piston. de chemises. de segments. de 
roulements et de chaines de transmission (Algerie/Tunisie) 

Le projet est a l'etude et pourrait etre realise en COlllllun par l'Algerie 
et la Tunisie. Pour ce qui est d'un projet connexe algero-libyen, on envisage 
de le transformer en un projet tripartite avec la Tunisie. 

42. Complexe sideruraigue conjoint (Algerie/Libye/Mauritanie/Maroc) 

L'objectif du projet est d'augmenter l'autonomie du secteur des produits 
siderurgiques. Le projet avait ete lance par l'OADI en tant que projet 
interarabe. Une coentreprise associant la Mauritanie et le Kowe1t a ete creee 
en 1978 pour assurer !'extraction et la transformation des minerais de fer. 
Plus rece11111ent, l'Algerie, la Jamahiriya arabe libyenne et le Maroc ont 
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declare vouloir participer au projet et, en janvier 1989, la Societe nationale 
des industries minieres (SNIMS) a convenu avec l'Algerie et la Libye decreer 
une societe mixte a laquelle pourront se joindre plus tard le Maroc et la 
Tunisie. Des etudes hydrogeologiques et topographiques ont deja ete realisees 
par SNIMON pour le compte de SIDER (Algerie) et de CDI (Libye). Quelque 
800 millions de dollars des Etats-Unis seront investis dans le no~veau projet 
qui prevoit egalement le developpement des moyens existents de transport des 
produits jusqu'au port. Au stade actuel, l'Algerie, la Libye et la Mauritanie 
ont decide de Creer un comite charge d'effectuer une elude de faisabilite 
(cout estimatif : 6 millions de dollars des Etats-Unis). 

C. NOlNEAUX PROJETS MOTEURS RETENUS DANS LE NOlNEAU PROGRAMME INTEGRE DE 1990 

43. Rehabilitation d'une cimenterie (Maroc, Algerie) 

On a demande !'inclusion, dans le progranne sous-regional, d'un progranne 
de rehabilitation de l'usine existante qui est implantee a Oujda (Maroc). 

44. neveloppement des usines de transformation du poisson (Mauritanie/Algerie) 

Cette coentreprise, associant la Mauritanie et l'Algerie, est 
operationnelle, mais les installations doivent etre developpees pour 
satisfaire la demande algerienne croissante de poisson. 

45. Projet conjoint de production d'electrodes en graphite en E&ypte 
(Egypte/Libye/Algerie/Maroc/OADI) 

Le projet est en bonne voie. Les discussions finales devraient deboucher 
sur sa mise en oeuvre effective en Egypte. 

46. Production de blocs de CQllll!Andes electrigues (Algerie/Libye) 

L'execution de ce projet releve de la Societe arabe algero-libyenne de 
developpement industriel. 

47. Creation d'tme WJite de production de verre a vitres (Algerie/Maghreb) 

Au cours de la Reunion des ministres de l'industrie du Maghreb qui s'est 
tenue en mai 1990, il a ete decide de creer une societe qui produirait 
100 000 tonnes de verre a vitres destine au marche du Maghreb. Une etude de 
faisabilite est en cours. 

48. Creation d'W1 centre de transformation de la viande (Mauritanie/Maghreb) 

Etant donne le niveau actuel de la production et le potentiel 
d'exportation existant, les pays du Maghreb envisagent un projet de creation 
d'un centre de transformation de la viande en Mauritanie. 
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A. PROJETS D'APPUI DEFINIS DANS LE PREMIER PROG~ INTEGRE (1984) 

P R 0 F I L DE P R 0 J E T N° 1 

SOUS-SECTEUR Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet Assistance pour !'elaboration d'tm pro1ramne de 
formation industrielle 

2. Objectif Preparer un inventair~ complet des moyens de formation 
industrielle dans la sous-region, evaluer leurs 
progranmes et activites et en renforcer un certain 
nombre en vue d'ameliorer la formation de la 
main-d'oeuvre industrielle requise dans la sous-region 

3. CF.A/OUA/ONUDI 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

Promoteur/garant 

Pays de la sous-region 

Les couts varient pour 
chaque sous-projet 
aux niveaux national 
ou sous-regional 

6. 

6. 

Description du projet et renseignements 
supplementaires 

Historique : Le projet permettra d'etablir 
une etude et une evalu~tion completes de tous 
les moyens ou systemes de formation dans la 
sous-region sur la base de laquelle des 
progra11111es globaux sous-regionaux de formation 
peuvent etre prepares et executes, !'attention 
etant d\mient accordee aux infrastructures 
de formation existantes dans le domaine 
industriel. Dans le cadre de l'IDDA, ainsi 
que de son programme ordinaire de cooperation 
technique, l'ONUDI a fourni une assistance a 
plusieurs institutions du Maroc, de l'Egypte 
et de l'Algerie en vue de renforcer leurs 

moyens de formation auxquels peuvent faire appel les autres pays de la 
sous-region ou de l'Afrique dans son ensemble. L'OADI a publie un repertoire 
des instituts de formation dans la region arabe, donnant des details sur les 
domaines traites et les etages offerts, repertoire qui est mis a jour tous les 
deux ans. Dans l'accord ONUDI/OADI, il etait egalement convenu d'organiser 
des stages de formation dans les domaines suivants : gestion industrielle et 
controle de la qualite; elaboration et evaluation de projets industriels; et 
maintenance industrielle. Ces stages sont la consequence directe d'une 
strategie de formation qu'a elaboree l'ONUDI pour la sous-region et qui vise 
egale!llent a renforcer les capacites d'etudes techniques dans le secteur de la 
petite industrie. La CF.A a en outre distribue des listes de stages de 
formation qui, espere-t-on, contribueront a la mise en place d'un cadre de 
formation efficace pour la sous-region. L'importance d'un tel projet de 
formation industrielle a ete confirmee durant la Consultation de l'ONUDI sur 
la formation de la main-d'oeuvre industrielle, qui s'est tenue a Stuttgart 
en 1982. 11 a egalement ete convenu de maintenir ce projet qui permettca 
notamment de renforcer les institutions et centres de formation 
professionnelle de la sous-region et contribuera au developpement des 
competences industrielles. 
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P R 0 F I L DE P R 0 J E T N° 2 

SOUS-SECTEUR Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

3. 

4. 

5. 

Titre du projet 

Object if 

Promoteur/garant 

Lieu d'execution 
du projet 

Estimation du 
cout total 

CEA/OUA/ONUDI 

Amelioration des capacites de 1estion et de 
services-conseils dans le domaine industriel 

ldentif ier dans la sous-region les institutions de 
services-conseils et de gestion appropriees dans le 
domaine industriel en vue de renforcer leur 
contribution a la mise en oeuvre du progranme de la 
necennie 

6. Description du projet et renseignements 
supplementaires 

Pays de la sous-region 

6. L'OADI a etabli une etude recensant les 
services-conseils dans le monde arabe. 
Cette etude portant sur le monde arabe, 
elle inclut les pays de la sous-region. 
Aussi constituerait-elle un apport 
important pour le projet. Les mesures 
prises par l'ONUDI, pour aider concretement 
les pays du Maghreb a creer une association 
regroupant des Rocietes d'ingenieurs­
conseils, correspondent a un projet 
distinct relevant de la composante projets 
d'appui du progranne sous-regional. 

Les couts varient pour 
chaque sous-projet aux 
niveaux national ou 
sous-regional 



- 64 -

P R 0 F I L D E P R 0 J E T N° 3 

SOUS-SECTEUR 

Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

I>eveloppement des entreprises locales (repertoire des 
~rofils de projets pour les petites industries) 

Promouvoir les capacites de gestion des entreprises 
dans la petite industrie, favorisant ainsi la creation 
de ces petites industries et industries manufacturieres 
requises au cours de la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique (1991-2000) 

6. Description du projet et renseignements 
supplementaires 

3. CEA/OUA/ONUDI 6. L'objet du projet est d'aider les pays de la 
sous-region a jeter les bases d'Wl developpement 

4. CEA, Addis-Abeba accelere rationnel et i~tegre du sous-secteur de 
la petite industrie en vue de satisfaire les 

5. A determiner besoins fondamentaux des cons0111D&teurs et les 
besoins en matiere de developpement dans les 
zones rurales et urbaines, ainsi qu'a realiser 

les objectifs def inis dans le prograJlllle de la Decennie. Le repertoire des 
profils de projets doit fournir aux petits entrepreneurs industriels locaux 
des informations et des directives detaillees dont ils ont besoin pour lancer, 
preparer et executer Jes projets pour les petites industries, avec ou sans 
l'aide des services de vulgarisation. 11 est prevu que le repertoire des 
profils de projets sera elabore sous forme de manuel a l'intention des 
entrepreneurs et des investisseurs africains s'interessant aux wiites de 
promotion des petites industries. La premiere edition du repertoire a ete 
etablie et distribuee par la CF.A. En outre, l'ONUDI a etabli et diffuse wie 
etude intitulee "How to start manufacturing industries" contena7tt des prof ils 
de projets pour la petite industrie. L'OADI a en outre elabore des lois types 
qui pourraient etre utiles aux legislateurs nationaux desireux d'ameliorer le 
cadre legislatif applicable aux petites entreprises industrielles. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E T N° 4 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du pro~et 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

4. Li~u d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

Autres projets d'appui 

Promotion de l'industrie du traitement des denrees 
alimentaires en Af rique du Nord 

Aider les pays de l'Afrique du Nord a developper 
l'industrie du traitement et de la conservation des 
denrees alimentaires a partir des matieres premieres 
locales en vue d'atteindre l'autosuffisance ali.mentaire 

6. Description du projet et renseignements 
supplementaires 

3. OADI et Federation 6. Historique : Dans leurs etudes, l'OADI et la 
arabe des Federation arabe des industries alimentaires 
industries ont juge necessaire de promouvoir le dev~lop-
alimentaires pement des industries ali.mentaires et des 

industries connexes en Afrique du Nord. Il y a 
4. Bagdad penurie de vivres et la sous-region importe une 

grande quantite de vivres, conme l'huile 
5. 150 000 dollars EU vegetale, le sucre, les produits laitiers et 

cerealiers, les aliments pour nourrissons et 
les conserves. 

Activites : Compte tenu de ce qui precede, on a propose de mener une etude sur 
les industries du traitement et de la conservation des produits ali.mentaires 
qui existent dans les pays de l'Afrique du Nord. Cette etude permettra 
d'identifier les opportunites et d'elaborer un progr81111le de rehabilitation des 
industries existantes, de creation de nouvelles industries et de developpement 
de la main-d'oeuvre et de la technologie necessaire. Les Etats membres seront 
encourages a formuler des projets d'investissement en vue de les inclure 
ulterieurement dans le progr81111le sous-regional, et de mobiliser les fonds 
necessaires. Le priorite sera acrordee aux aliments pour nourrissons, au 
traitement et a la conservation des dattes, a la mise en conserve et a 
l'emballage des aliments, aux produits laitiers, et a l production de 
concentres pour boissons non alcoolisees f abriquees a partir des matieres 
premieres locales. L'OADI a etabli une etude qui a pour objectif de presenter 
des propositions concretes aux pays de la sous-region. Ces propositions sont 
actuellement examinees par certains pays de la sous-region qui pourront ainsi 
indiquer celles auxquelles ils souhaiteraj~nt donner suite. L'ONUDI met en 
oeuvre un vaste projet de rehabilitation des agro-industries en Afrique du 
Nord. Il est notSJ1111ent prevu que l'ONUDI execute, grace a un financement de 
l'Italie, un projet de rehabilitation du secteur agro-alimentaire tunisien. 
Des projets similaires seront vraisemblablement executes en Algerie et au 
Maroc avec un systeme de financement du meme type. 
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P R 0 F I L DE P R 0 J E T N° 5 

SOUS-SECTEUR 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d I execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

Tunisie : Centre 
national du cuir 
et de la 
cha us sure 

Tunisie 

Autres projets d'appui 

Transformation du Centre national t\Dlisien du cuir et 
de la chaussure (CNCC) en centre sous-regional pour 
l'Afrigue du Nord 

Creation d'un centre sous-regional pour l'Afrique du 
Nord 

6. 

6. 

Description du projet et renseignements 
supplementaires 

Le projet decoule d'une rec0111DaDdation formulee 
par l'ONUDI et la CEA et retenue par la 
Conference des ministres af ricains de 
l'industrie. Il est propose, en cooperation 
avec l'ONUDI et le PNUD : 

a) d'entreprendre une mission d'evaluation de 
la situation actuelle du CNCC; 

s. Etudes en cours, en 
collaboration avec 
l'ONUDI 

b) d'entreprendre toute demarche necessaire 
pour sa transformation en un centre 
sous-regional. 
Les mesures ci-dessus sont e:taminees dans le 
cadre du grand programne regional du cuir pour 
l'Afrique qui a ete recemnent lance dans le 
contexte de l'IDDA. 
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P R 0 F I L DE P R 0 J E T N° 6 

SOUS-SECTEUR Autres projets d'appui 

1. Titre du projet Centres regionaux africains de genie genetigue et de 
biotechnologie 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

s. 

Tunisie (Ministere 
de l'enseignement 
superieur et de la 
recherche 
scientifique) 
et Egypte 

Tunisie et Egypte 

A preciser 

Creation de centres regionaux af ricains de genie 
genetique et de biotechnologie 

6. Description du projet et renseignements 
supplementaires 

6. Histor4gue : Au cours de negociations tenues a 
Vienne sur la creation d'un Centre internaL~onal 
pour le genie genetique et la biotechnologie, il 
avait ete recoaaande de creer initialement deux 
centres, l 'un e.: Italie et l 'autre en Inde. 
Par la suite, il a ete recoanande de creer cinq 
centres dans les pays en developpement, dont 
deux en Afrique. 
.5lllYi : Il est propose d'entrer en consultation 
avec les pays de la sous-region afin d'obtenir 
qu'ils appuient fermement les decisions prises 
a Vienne concernant la creation de deux centres 
en Af rique et de decider du choix de leur lieu 
d'implantation et afin d'elaborer un programne 
d'assistance financiere et technique aux pays 
hotes pour la creation de ces centres. Les 
deux gouvernements ont acquis une experience 
considerable dans ce domaine et ont accepte que 
les deux centres soient installes sur leur 
territoire. 
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B. PROJETS D'APPUI DEFINIS DANS LE PROGRAMME REVISE INTEGRE (1988) 

7. Societe mixte ttmiso-libyenne pour la maintenance industrielle et le 
montage 

8. Etwie sur le developpement de la production des biens d'eguipement en 
Af rigue du Nord 

11 a ete demande a l'ONllDI, en collaboration avec l'OADI, le CEIM et 
d'autres organisations concernees, d'aider a la realisation d'une etude de 
marche sous-regionale afin de determiner les capacites de production de biens 
d'equipement de chaque pays sur la base d'etudes de faisabilite et d'enquetes 
relatives aux differents sous-secteurs industriels moteurs. 

9. Etuties tecbnigyes sur le developpement de la cooperation sous-re&ionale 
dans l'industrie du traitement du poisson 

Vu la necessite d'etablir un plan pour !'amelioration de l'industrie du 
traitement du poisson et compte tenu des etudes deja entreprises par l'ONUDI 
sur ce secteur, il a ete demande a l'ONUDI de fournir, en collaboration avec 
les organisations sous-regionales interessees, toute !'assistance necessaire 
pour l'etablissement d'etudes qui seraient axees sur deux questions 
specifiques : i) la modernisation de ce secteur en vue d'ameliorer les 
capacites de traitement et de valoriser les produits halieutiques; et ii) la 
modernisation des procedes de conditionnement, de conservation et de 
distribution, notanment en milieu rural. L'ONUDI a mis au point un modele 
servant a appliquer l'approche programnatique integree aux systemes 
industriels des peches en Afrique (voir "Planif ication integree des systemes 
industriels des peches en Afrique" [CAMI.9/2:ICE/1989/2], 14 mars 1989). Sur 
la base de donnees reunies en cooperation avec la FAO, on a prepare une 
typologie sP.ctorielle des systemes industriels des peches dans les pays en 
developpement. On a identifie 10 groupes de pays ayant des caracteristiques 
differentes en matiere de profil et de potentiel de developpement. L'analyse 
examine les ressources halieutiques potentielles, la main-d'oeuvre, 
l'equipement et les marches, et presente un resume des facteurs favorables et 
defavorables. Sur cette base, un ensemble d'objectifs de planification est 
propose pour chaque groupe de pars, ainsi qu'une strategie pour atteindre le 
but recherche. L'approche deja appliquee en Afrique de l'Ouest pourrait aussi 
etre suivie pour le progr8111De sous-regional de l'Afrique du Nord. 

10. Etudes tecbnigues liees a la promotion de l'industrie de reparation et de 
maintenance navales 

En vue d'assurer une exploitation harmonieuse et efficace des ressources 
halieutiques et du transport maritime, l'ONUDI a ete appelee, en collaboration 
avec les organisations soue-regionales concernees, a fournir !'assistance 
necessaire pour realiser des etudes techniques axees sur la creation d'une 
industrie de reparation et de maintenance navales, sur la base de projets 
pilotes repartis a travers la region. 

11. Etudes tecbnigues sur la pollution industrielle 

Vu la gravite de la situation des regions cotieres d'Afrique du Nord en 
raison de deversements excessifs et dangereux dans la Mediterranee, dus non 
seulem~nt aux rejets industriels et urbains des pays riverains du Nord, mais 
aussi au fait que transite par cette mer semi-fermee 45 1 de la production 
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mondiale de petrole, il est essentiel de lutter contre la pollution de 
l'environnement. L'ONUDI a recennent redige un document de projet pour aider 
les pays du Maghreb a evaluer les politiques et strategies relatives a la 
pollution industrielle. 11 est prevu que le projet soit finance par des fonds 
verses a l'ONUDI par la Suede. 

12. Consultations sous-rP.gionales sur des secteurs specifigues 

Afin d'eviter le chevauchement des projets, on a juge essentiel 
d'introduire une forme de mecanisme consultatif. Les consultations devraient 
initialement porter sur les domaines suivants : equipement industriel; 
textiles, y compris les fibres synthetiques; ingenierie industrielle et 
maintenance; cuir; siderurgie; industries complementaires telles que 
l'industrie automobile; industries agro-alimentaires; industrie electrique et 
electronique; et industries chimique et petrochimique. Ces consultations,·qui 
seraient egalement organisees par l'ONUDI, l'AIL'MO et le CEIM et des 
institutions bancaires telle la BAFD, seraient a mime de faciliter 
!'elaboration de strategies nationales et d'ouvrir la voie a une integration 
industrielle reelle dans la sous-region. 
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C. NOUVEAUX PROJETS D'APP\11 INCLUS DANS LE PROGIWtt£ INTEGRE (1990) 

P R 0 r I l D E P R 0 J E T N• 13 

ETAT D'AYANCOtENT Stade conceptuel 

SOUS-SECTEUR : Creation d'institutions 

1. Titre du projet 

2. Object if 

Aide au develop~nt des services 
d'ingenieurs-conseils pour les questions industrielles 
dans le "'1ghreb 

Aider les institutions de l'UHA (Secretariat general) a 
developper les upacites du Haghreb en utiere de 
services d'ingenieurs-conseils pour les questions 
industrielles grice a la creation d'une federation de 
consultants du Haghreb, a l'exilllen des reglementations 
et des cadres institutionnels nationaux qui font 
actuelleeent obstacle au developpement de la profession 
d'ingenieur-conseil, et a l'elaboratio~ de 
recCllllmillldations quant aux instruments, mesures et 
mecanismes a employer pour renforcer les capacites 
pertinentes au niveau sous-regional 

3. Etat ~·avancement du projet : projet en discussion 

4. Partenaire/garant/institution : Union du ttaghreb arabe 

S. lieu d'execution du projet : Secretariat general de l'UHA 

6. Cout du projet (estiution) : 135 000 dollars des Etats-Unis 

1. Duree d'execution (estiution) : neuf 110is 

8. l'tesures requises/recOlllmilndations 

Creation de la federation de consultants du ttaghreb. lors de la reunion 
de Tunis (octobre 1990), les federations nationales ont exprime leur 
volonte de creer une telle federation regionale. 

9. Description du projet et renseignElll!nts supplt!llentaires 

Les services d'ingenieurs-conseils pour les questions induslrielles sont 
necessaires a tous les stades auxquels interviennent les investisseurs 
institutionnels (Stade du preinvestisse11ent et des eludes de faisabil:te, 
etudes techniques, achat, construction, gestion, fonctionnement et 
.aintenance). Ces services s~nt assez bien developpes dans les pays du 
ttaghreb pour les projets touchant la construction et l'infrastructure. 
Au stade des investissements industriels, la plupart des services 
d'ingenieurs-conseils necessaires sont i!lportes a un cout eleve. 
Hanquant fortetntnt de devises et ayant un acces li•ite au financeinent 
exterieur, les pays du ttaghreb sont contraints de differer l'execution de 
na-breuses activites de developpement industriel. 

Le projet d'assistance technique visant a aider les pays du Haghreb a 
developper les capacites pertinentes CO!lprendra les elenents Suivants : 

- Une etude de trois llOiS pour : i) analyser la detnande de services 
d'ingenieurs-conseils pour les questions industrielles; ii) reperer 
les contraintes et les obstacles au developptt1tnt de la profession 
d'in9!nieur-conseil sur le plan des regl~ntations et du cadre 
inst1tutionnel; iii) faire des recoi.iandations sur les 111esures, les 
instrU111efits et les llN!canis111es a 111ettre en oeuvre pour pr01110uvoir le 
developp~nt des capacites en inatiere de ser·lices 
d'ingenieurs-conseils; 

- Une assistance technique de six 1110is-honne pendant 1~ phase 
d'e11ecution. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E I N• 14 

EIAI D'AVANCEMENI Stade conceptuel 

SOUS-SECIEUR : Formation 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Titre du projet 

Objectif 

Etat d'avancement 
du projet : 

Etudes sur la cooperation entre les pays du Maghreb et 
d'autres institutions regionales et sous-regionales 
(Conseil de cooperation arabe. Conseil de cooperation 
des Etats arabes du Golfe (CCG). Afrique. OCDE et CEE) 

Faciliter le processus de cooperction regionale en 
fournissant des etudes pertinentes sur certains sujets 
lies a la cooperation entre le Magbreb et l'Afrique du 
Nord avec d'autres groupements regionaux et 
sous-regionaux (Afrique, autres groupements arabes, 
OCDE/CEE) 

Irois etudes preliminaires ont ete effectuees par 
l'ONUDI. 

Partenaire/garant/institution UMA/ONUDI 

Lieu d'execution 
du projet : Etudes theoriques necessitant des voyages dans divers 

pays pour recueillir des donnees 

6. Cout (estimation) : 600 000 dollars des Etats-Unis cbaque annee 

7. Duree d'execution (estimation) : S.O. 

8. Mesures requises/recoaaandations : S.O. 

9. l)escription du projet et renseipiements sypplimentaires 

Au cours de l'annee derniere, l'ONUDI a entrepris trois etudes concernant 
la cooperation regionale entre les pays arabes. le Maghreb et les pays de 
la CEE/OCDE. Ces etudes p~rtaient sur : i) la cooperation entre le 
Maghreb et d'autres groupements regionaux; ii) les contraintes et 
perspectives de la cooperation entre les pays arabes et les pays de 
l'OCDE/CEE en matiere d'investissements. Pour contribuer au processus de 
cooperation industrielle qui prend forme dans les pays du Maghreb et 
l'Afrique du Nord, on recoaaande vivement que l'ONUDI poursuive ses 
activites en realisant chaque annee trois a quatre etudes sur des sujets 
a definir dans le cadre d'Wl prograane integre. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E I N• l.2 

ETAT D'AVANCEMENT Stade conceptuel 

SOUS-SECTEUR : Creation d'institutions 

1. 

2. 

. 3. 

4. 

Titre du projet 

Object if 

Etat d'avancement 
du projet 

Haraonisation des reglementations et incitations pour 
encourager les investissements industriels 

Aider les pays du Kaghreb a harmoniser et a unifier les 
reglementations et les incitations concernant les 
investissements industriels (locaux et etrangers) 

L'tllA a deja etabli un comite specialise qui travaille 
active11e11t a !'harmonisation des reglementations et des 
incitations concernant les investissements et a 
l'etablissement d'une union douaniere avant la fin 
de 1995. 

Partenaire/garant/institution 

5. Lieu d'execution 
du projet : Secretariat general de l'UMA 

6. Cout (estimation) : 540 000 dollars des Etats-Unis 

7. Duree (estimation) : 36 mois-hoame (repartis sur cinq ans) 

8. Mesures requises/recoanandations : 

Le projet consistera a fournir sur une base ad hoc des experts des 
reglementations, mecanismes et instruments existants dans d'autres 
systemes de cooperation regionaux tels que la CEE, le Groupe andin ou les 
pays de l'ANASE. Le projet permettra de completer les travaux des 
experts locaux en fournissant pour de courtes durees des experts 
internationaux qui s'interesseront a des aspects tres specialises et 
specifiques touchant la reglementation et les incitations pour la 
promotion des investissements industriels (locaux et etrangers). 



. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E T N° 16 

ETAT D'AVANCEMENT Projet en discussion 

SOUS-SECTEUR : Creation d'institJltions 

l. 

2. 

3. 

Titre du projet 

Objectif 

Etat d'avancement 
du projet : 

Creation d'un reseau d'informations industrielles du 
Maghreb. 

Fournir les donnees industrielles, les renseignements 
et les statistiques necessaires pour !'execution 
d'etudes concernant le renforcement de la cooperation 
industrielle regionale. 

Une etude sur les phases d'execution du projet de 
reseau d'informations industrielles du Maghreb et 
!'organisation de ce reseau a deja ete entreprise. 
Elle sera presentee a la reunion de Tunis sur la 
cooperation industrielle (octobre 1990) 

4. Partenaire/garant/institution : 

5. 

Le reseau d'informations industrielles du Maghreb serait etabli dans le 
cadre d'une institution pertinente de l'UMA. Le CEIM (Centre d'etudes 
industrielles du Maghreb) semblerait etre !'institution la plus 
susceptible d'etre retenue. 

Lieu d'execution du projet doit faire l'objet d'une decision 

6. Cout (estimation) : s.o. 

7. Duree (estimation) : au moins deux ans 

8. Mesures requises/recoamandations : 

Pour executer les nombreuses etudes necessaires pour renf orcer la 
cooperation industrielle dans le Maghreb, il faudrait assurer un acces 
facile aux statistiques et aux etudes concernant l'economie, les secteurs 
et sous-secteurs industriels des cinq pays du Maghreb, les entreprises 
industrielles, !'utilisation des technologies requises et les 
renseignements sur la conmercialisation a l'interieur comae a l'exterieur 
du Maghreb. L'etude deja entreprise sur ce sujet contient des 
renseignements detailles sur le type de donnees necessaires en ce qui 
concerne les sources d'information existantes, !'organisation d'un tel 
centre et 1~ concP.ption du projet. 

Le reseau devrail relier les centres d'information et bases de donnees 
existant& et utili~er l~s apports d'institutions existantes telleti que 
l 'ONUDl/INTIB ct le rnsP.au de sous-traitance actuellement mis en oeuvre 
par 1 '0NUDI en Alged.t., en Tunisie, au Maroc, en Egypte et au Soudan. 
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P R 0 F I L D E P R 0 J E T N• 17 

ETAT D'AVANCEMENT Stade conceptuel 

SOUS-SECTEUR : Formation 

1. 

2. 

3. 

Titre du projet 

Object if 

Etat d'avancement 
du projet : 

Aide au developpement des capacites de planification 
sectorielle de l'Union du Maghreb arabe (UMA) 

Aider les institutions et comites ou sous-comites 
specialises de l'UMA (Secretariat general) a 
entreprendre des etudes sectorielles au niveau 
sous-regional 

L'execution du projet est liee a la creation d'un 
Secretariat general permanent de l'UMA 

4. Partenaire/garant/institution : UMA 

5. Lieu d'execution 
du projet : Secretariat general de l'UMA 

6. Cout (estimation) : 500 000 dollars des Etats-Unis 

1. Duree (estimation) : deux ans (avec prolongation eventuelle) 

8. Mesures requises/reconnandations : 

Les autorites de l'UMA devront arreter un programne de priorites pour 
l'execution des etudes sous-sectorielles. 

9. Description du projet et rensei&11ements supplemeutaires 

Lors de la deuxieme reunion industrielle du Maghreb (Tunis, 
23-24 juillet 1989), le Comite pour l'industrie a decide de lancer des 
etudes sectorielles pour la region du Maghreb dans les domaines suivants 

- Materiaux de construction (ciment, brique et verre a vitres) 
- Metallurgie et industries mecaniques 
- Assemblage de vehicules et de camions 

Industries du textile et du cuir 
- Appareils electriques et appareils menagers 

Produits medicaux et fharmaceutiques 
neveloppement des chemins de fer. 

La creation de comites et sous-comites specialises charges de definir et 
d'executer des projets de cooperation industrielle necessite !'execution 
de nombreuses etudt: de planification par sous-secteur et par produit. 
Le projet d'asr.istance technique aura pour objet d'aider !'unite du 
Secretariat generaI char£ee des etudes sous-sectorielles regionales. 

On pourrait fournir l 'a~histance requise en envoyant sur le terrain un 
conseiller technique principal pendant deux ans afin qu'il familiarise 
les planif icateurs et les economistes locaux et regionaux avec les 
methodes et modeles d'optimisation de l'implantation. Il est aussi prevu 
de fournir des moyens informatiques et des logiciels. 




